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Chambre des Représentants. 

S1iAN<:E ou 1 ,1 .lu1N ·1913. 

Projet de loi apportant des modifioations aux lois 
sur les droits d'enregistrement, d'hypothèque, de timbre et de succession. 

EXPOSÉ DES l\10TIFS. 

MESSIEURS, 

D'après les ordres du Roi, j'ai l'honneur de soumettre è~ vos délibérations 
un projet de loi apportant diverses modifications et certains compléments 
aux lois sur les droits d'cnregistrerueut, d'hy pothèque, de timbre el de 
succession. 

:i. - Droits denreg.istremerrt. 

Donation» <'11tr1• oi]«. 

La législation •. ictuelle assujettit au druit de 1.h-0 °10 les donations entre 
vifs de biens immeubles en lizne directe, el au droit de (i. 90 °10 les dona­ 
tions entre vifs de biens immeubles entre collatéraux ou personnes non 
pareutes ; ces droits sont réduits, le premier il O.fü> 0jo et le second à 
3.40 "!0, si la donation a pour objet des biens meubles (loi du 22 frimaire, 
au VII, art. 6~), s 6, 1 °, et~ 8; 1 °; loi du 1 or juillet 1869, art. 5; loi du 
28 juillet l K79, art. 1°r). 

L'article premier du projet de loi met le tarif applicable aux donations 
entre vifs e11 harmonie avec celui qui sera ultérieurement proposé pour le 
droit de succession ( art. 44: 4ä et Id;} el, par Ic fait, supprime toute dis­ 
uuction, ù cet. égard, entre les donations immobilières et les donations 
mobilières. 

« La donation, dit très bien un auteur, est plutôt un phénomène écono­ 
,. mique qu'un acte juridique; il y a « donation )>, toutes les fois qu'il y a 
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n enrichissement g1·.1tuit, pro<!t11·i'• inu-uuouuellemeut pat· une personne ù 
" tille autre. o (P1.\~!0L, Truiu! de droit <,•/vil,~" édition, l. lil) n° 'î,;i01.) 
01', de ce point dP vu», la .-;i111ili1ude est co111plôt1· e utre la dot1alio11 el le legs; 
on ne voit auruue raison pou!' (}lil' la douutiou 1·11t1·e vifs soit traitée, sous le 
rapporl Iiseal, plus ou 11wi11~ fuvurahleuicut ({lte la douatiou testameutaire , on 
' · 1 '· 1 ' . i' 1 I' 1 1 11 en votl pas l ava:it;,µ·ti, qll I s ag1:;se l uu 1 011 ou l Uli egs, pour que c 

taux du droit dilföre suivaut 'l'!" la lih1~ralitt'\ :1 pour· objet des immeubles ou 
des valeurs molli I i<• nis. 

Aussi, la lé~islatiou ile pn·squc tous les pays applique-t-elle Ic même 
tarif il ces diverse- lr,rnsrnissio11s. Il eu est ainsi, uotauuneut, eu France 
(lois du ::2;'> février 1 !lül et du 8 ani! -1901), en Italie (loi du 23 jan­ 
vier l !W2), eu Espagne (lois du i avril l 900 el du :H décembre l 905), 
en AllL1tuag11e (loi du 3 juin 190H ). 

L'article proposé tuit, du nième eoup, disparaitre l'antinomie résultant 
de ce <1ue, sous l'erupir« dt• la lögislatio11 adncll(\ les dons faits ù certains 
établissements publics sont exonères lh~ tout druit ile mutation (an1'1és des 
lt5 brumaire et ï-1 ï pluviôse an XII; déerl'I du 18 février 18091 art. 1,1; 
loi du 30 dccerubre l 80\), art. 811; loi du (i novembre 18 l J, art. 67 ), 
alors que, depuis la loi du '2 ï décembre 18 ·l ï, les legs fa ils ù ces mêmes 
établissements soul soumis au plus haut druit de succession (fr. '1 :-L80 °/0). 
[Ioréuavaut, un même droit fixé à '10 °/0 trappom les dons et les legs faits 
eu faveur de l'euseiguemeut, de la charité et des cultes. 

Ouvertures de crédit. 

La loi du 24 mars 1873 soumet les actes portant ouverture de cré(lil 
sur hypothèque ou sur gagp à un droit tie fr. 0 65 °/o, exigible au moment 
de l'enregistrement de l'acte, et elle ordonne (file. en cas de réalisation totale 
ou partielle du crédit, la percepliuu suit complétée ù concurrence des droits 
exigibles d'après les lois existantes. 

(~e régime fiscal n'est, au fond, ({lit: la consécratiou d'une notion suivant 
laquelle l'ouverture d,, crédit constitue 1111 prèt sous ronrl ition suspensive. 

Cdle notion a élt'• repoussée par la doctrine Pl la jurisprudence ; la loi 
du ·I ;; avril 1 Strn, modifiant l'article 80 de la loi hypothécaire, l'a défini­ 
tivement écartée. 

En droit civil, l'ou verture de crédit apparuit comme un contrat spécial, 
s1û qencris, par lequel une personne - Ic créditeur - prend l'engagf'ment 
actuel de se lin-er, pendant un certain temps, ù l'une ou à l'autre opération 
tie son commerce ou de son industrie au profit d'une autre personne - le 
crédité - qui, dt~ sou coté, prend l'en~agemeut aussi actuel d'indemniser 
le premier, à l'expiration du contrat, des suites de l'exécution de ::;a 
promesse. 

Dans cette conceptiou, il u'y a aucune raison pour que l'ouverture de 
crédit ne soit pas frappée, dès sa Iormation, d'un droit particulier, propor­ 
tiouué au crédit ouvert el couvrant tous Jes faits d'exécution postérieurs ; 
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n\':tlll'PS d<· fonds, aecept:11io11s d<• traites, escomptes ou amis d'cffpls de 
coumurcc, snuscriptiou de hillet-, livraison de marchuudises, etc. 

L'uriiclc :{ du projet statue Pli ce sens. 

1t1a111 do11rn'• l't>ff('I utile du coutrat d'ouverture d{! crédit, dont l'exécutiou 
comporte µJint'•rnll1ll1t•11t une s,·•1·it• d'opfral ions d'une impurtaure pécuniaire 
<lùpass:1111 cousidcrahlemcut, au Iola!, Ic 111011la11t du créd it, 011 serail fondé 
à le frapper d'un droit assez élevé. 

~lais il faut tenir compie des grattds services que ee genre de conveution 
rend au commerce ,,1 ù l'industrie. 

Cela étant, Pl vu l'analogie qui existe, Pil 1'11it, entre l'ouverture de crédit 
pt un prêt dans lequel los fonds empruntés resteraient déposés entre les 
mains du préteur, :1 la dispositinn de l'emprunteur, lt' Gou,·e1·nemr.nt estime 
qu'il n'y a pas lieu d<' soumettre les ouvertures de crédit it un droit plus 
élevé qm· celui qui est établi d'une mnnière µó11érale pour les obligations dt' 
sommes ('1.40 °/0). 

La réforme proposée ama c0. double avantage dt' réprimer ·f'abus qui 
consiste à dissimuler de véritables prèls sous lt-::.- apparences d'une ouverture 
de crédit, et Lie foire dispuraitre l'int'galitt'• résultant tie ce qüf, sous le 
régime actuel, la preuve de la réalisation !111 <'l'('dit UP peut êtreî.faite par 
l'administration que fort accidentellement et, dans beaucoup de Cl'i d'une 
manière juridiquement incomplète 111al~rt~ la certitude du fait. 

Actes de societ». 

Le projet établit pour les actes de snviété 1111 r(•g1nw iiscal a11nl_oiun à 
relui qui a été consacré par 1.i loi du 1 ;\ mai 11905 pour les actes de 
partage: il substitue ,1u simple droit Iixe (acrueilement ï franc~tabli 
par la loi du 22 frimaire an VII, un léger droit proportionnel (O.a ,/,,) il 
percevoir s111· la valeur hrule d1·s apports. 

Cette perception écarte l'ex iuibilité : a) des droits ordinaires de tJltfîlsmis­ 
sion acrucllement prrçu:- sur les apports ù I il re onéreux, e'csl-il-di~sur les 
apports en retour desquels un équivalent autre qu'une pari dans les ~fiers 
est stipulé it chaq:('P de la société au profit de l'apporteur ou rl,t, ses 
en\anciers; h) des droits auxquels douneu! lieu, sous l'empire rlP lri légis­ 
lation actuelle, les da11:-t1~ du contrat social ayant trait aux relations de la 
société avec ses gér •. 1111s, administrateurs ou commissaires, et au versement 
prescrit, pmar la cousl itutiun dt•:- soeiélés .111011y11H1s, p:tr l'article 2~) des 
lois coonlom1ée:- sm les sociétés commerciales. 

LP nouveau droit a la mème cause, li: ruéme caractère et est soumis aux 
mêmes ri·gle~ tl'exi;.:ibiliré que le droit fixe établi par l'article ~~ de loi du 
22 Irimaire an VII pour 1t,s :1cfps qui llt' runtiennen! :iuc1111P transmission 
de hieus, sommes ou valeurs : c'est 1m druil d'acte, non un droit de 
mutation. 
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La turiflcariou 11011\01-llt- lnissr: intactes les exemptions accordées par des 
lob spt•cial1,, en favt1111· d,· t'.Pt'laitll'S tal(•gories tip sociétés, uouunmeut les 
socit'•tös coopératives ( loi du ~ j11illpl 187 !'.i, art. 2), les sociétés d'hahirations 
ouvrières (lois des 9 aoùt 188!), art. 12 el 13, et :-30 juillet t 892, 
art. ·Ie,') l~t les sociétés ruutualistes ( loi du 2:-i juin 18~)!,., art. ~). 

Les disposi I ions de l'art iele 6 cons: î tuent des mesures préven li ves cfo 
la fraude. 

li est de doctrine et de jurisprudence que lorsqu'un immeuble a fait 
l'objet d'un appmt duus 1111e société constitutive d'une individualité 
juridique, tout associé peut en devenir ultérieurement propriétaire, soit par 
l':,dwt des actions ou parts d'intérêts de St'S coassociés, soit par la voie d'un 
pnrtage du fonds social, sans encourir le droit proportinuuel établi poul' les 
transmissions de biens immeubles. 

L' expérience a déruuurré (jlll\ le Trésor a tout ù craindre d'une doctrine 
qui permet par la création de sociétés fictives, d'éluder ainsi le paiement 
des droits d"' mutation. 

lJ11e dis1Rlsitio11 spéciale s'imposait donc. 
Dans ctt; ordre d'idées, le prujet distingu« ~ui, aut quP la société constituée 

est une socmté de personnes ou uue société de capitaux. 
S'agit-iJ.ll'une société de JH11•;..;on11cs, elle sera envisagée, pour l'application 

de la lot! fiscale, comme constitutive d'une simple commuuauté ; les associés 
seront considérés comme ayant uu droit de copropriété dans les biens com­ 
posant le onds social; en cas de cession par· les associés :1 l'un d 'entre eux 
de leu~7iarls d'intérêts, Ir. contrat sera réputé avoir pour objet des droits 
indivis el sera soumis, Ic cas échéant, au droit proportionnel établi pour les 
ventes, par application de l'article 4 de l.t loi du ,15 mui ,t 905. 

S'agit-il d'une société pal' actions, I'ètre moral sera tenu pOlll' propriétaire 
des biens communs , les associés seront considérés comme n'ayant dans leur 
patrilœiùe qu'une action purement mobilière; niais !a propriété des immeu­ 
bles dLfCIHlanl de la société 11e pourra jamais pas::;er dans le patrimoine per­ 
s01111el ~n actionnaire, de quelque manière que l'acquisition s'opère, sa ris 
paiemen du droit de mutation. 

Baux 801!8 sein,q prive. 

Sous l'empire de la législalion actuelle, les baux sous seing privé de hiens 
immeubles situés en Belgique doivent être enregistrés dans les trois mois 
de leur date si l'acte a été passé dans le pays, el dans le délai de six, douze 
ou v~ogt-quatre mois s'il a dé passé duns 1111 autre pays d'Europe, eu 
Amérique, en Asie ou en Afrique (loi du 22 frimaire an Vil, art. 22). 

Le druit auquel les baux so111 assujettis est de 0.'20 ¼ si la durée tlu 
hail es: intérieure il vingt-sept ans, el de 0./d) 0/0 s'il s'agit d'un bail tic 
vingt-sept aus ou plus, d'un bail ù vie ou ù durée illimitée ( loi tl u 
(j août 1887 ). 
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D'autre part, l,1 jurisprudeuo« est (hé<• <~11 CP sens que l'administration 
esl ol1li~t'~('. pour· 11,igP1· le pait•nw111 du droit, 1J011 seulement d'étuhlir 
l'exisll'111·11 du eo1111·at dc• huil, mais p11con· de pr-om <'l' qu'il a l~l(! r(!digé par 
ér rit ; t'I. 1·t•IIP preuv«, l'admiuistr.uion 11e pet11 la faîrn q1w par des actes 
révélant l'ex isn-uce d'un bail 1'1cri1. 

P1•1·so1111e 11'ig11ore que les hau x sous s11i11g- privé sont trèsrarement enre­ 
~isln.,s. En röalitt\ ils 11'aeq11illP11I l'impô: qw• lorsqu'il eu est fait usage par· 
aclt• puhli« nu lor:--q11'ils sont produits <111 justice, l11s articles /4. L et fi.'2 de la loi 
du 2 2 fri111ilirc a11 V·ll imposant aux ollfrit•rs til fouet iouuuires publics l'obli­ 
gatiou tie soumettre les artes sous seiuµ: pr·i,é ;'1 l'euregistrcment nvaut d'en 
faire usage dans leurs propres actes (comp. art. 4 7 de la même loi). El 
encore, lorsqru- l'l1Xt•t11lio11 d'un bail dolllH' lieu ù une signifil'atiou par 
exploit .I'huissier, ù une urdoununcc judiciaire, trouvc-t-ou souvent le moyen 
de cacher l'existence du bail écrit t'tt parlaut, dans les actes de procédure, 
d'une u cunveut ion verbale ,>, ruème quand les clauses et les termes du 
contrat soul di$CLIIL•S. 

!I y a lit 1111 abus auquel il importe de men re fin; 1~,11·, iudépendummeut 
de la perception dr- I'impót sur lt\~ runtrnts pn question, il y a gl'and intérêt, 
pour différents motifs, i, ce que l'administration eu ait connaissance .. 

On concevrait <t uo lii hi!,!;islatt•ur établit dPS sanctions plus rigoureuses 
que l'amende du douhh- droit, prononcée actuellement ( loi du 22 frimaire 
n11 Vil, art. :-rn). fü,is il est fort douteux que pareille mesure permette 
d'atteindre le résultat souhaité. 

Il y a mieux à faire, semblc-t-il. 
Les deux raisons principales pour lesquelles les baux sous seing prive ne 

sont j}.IS enrezistrés, c'est que le droit, hi1~11 que modique, est généralement 
considéré comme trop élevé Pl, t~11 outre, que l'udmiuislratiun 11'a pas ù sa 
disposition les moyens néeessnirvs pour faire respecter la loi. 

Cela étunt, les mesuns à prendre semblent ètre les suivantes : réduction 
du droit à 1111 taux rn inimum et attrihutiuu au Ilse de moyens d'action qui 
erupèchent l'évasion tie la matière imposablo. 

Les articles ï ù 11 du projet disposent dans ce sens. 
Les articles i cl 8 suhstilueut au droit proportionnel actuellement dû, un 

droit yrar/1{(; d'après l'importance dc•s loyers Olt fermage:-- : IC' droit minimum 
sPra de fr. O)H), 11• droit max imum 1k :1 Iraucs. 

Il est c11te11d11 que ce droit couvre Ir, cautionnement qui, sous l'empire de 
la lé!-;islation ac111dlc, 11st assujetti ;'1 u11 droit pnrticnlier égal il la moitié du 
droit dù s111· le bail lui-ruèrue (loi du 6 aout 1/-\8ï, a1·1. 3). 

L1• b1\néfict> d<' CP~ d ispositions est subordonné ù la co11d ilion expresse 
qtH! Ic' bail soit P11r1•µ;islré dans le délai lrgal; passé œ délai, le droit pro­ 
porlio111wl sPr;i t!xigible sui· le pied de la loi du G août l 88ï. 

Il PSI eutendu q11P l<•s dispo-itinns proposées ,w sont applicables qu'aux 
ac11~s sons sei11~· pri\f., 011 passés ;'1 l'étra11µ:er, ù l'exclusion des actes authen­ 
tiques el des actes sous seing priré reconnus devant notaire. 
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L'ar!Ï<'IP 9 du pm,Ît'I pos<' 1·11 présomption légale [uris <'l de jure que la 
conclusion d'1111 bail 11sl suivie di' la passation d'un acte, cc qui, gé11értdc­ 
meut, PSI cuulormo il la l'(·•alit,·~ des r-hoses, 
"ais Cl'llt' pl't>:'OH!ptio11 11'opt'•n•1·a que lorsqu'il s'agira d'un bail eonseuti 

pour une a1111('t' ou tlava11tag1'. EIIP ue Sl'l'a doue 1ws applicable aux loea­ 
nous dt> mnisous uuvriùrcs, d'appart1·1w•111~, de quartiers, lesquelles, prc•sc1ue 
toujours. sout failt•.s ,1u mois. 

E11fi11, pour assurer l'exécution des dispositinns proposées, l'article 10 
donne ù l'administration Ic droit d'étahlir l'existence de la matière imposable 
par tous les modes dr• prnuve du droit commun, à l'exception du serment 
décisoire. 

L'enre?islr(•nien l iles baux, même m1 tarif gradué, procu rera IHH' lui­ 
même une ressource qui ne doit pas être négligée .. :\l.iis son influence se 
Iera surtout sentir sur le produit des droits de succession el des droits de 
mutation entre vils à tirn- gratuit cl a titre onéreux, en ce sens que l'atlmi­ 
nistration puisera dans les baux eureaistrés des éléments 1111i lui pertnettrout 
de déterminer aH'C plus de certitude la valeur drs pr/\pritités immobilières et· 
ainsi deréprimer des fraudes qui causent au Trésor uu préjudice eousidérable. 

0/Jérntions de bourse. 

La loi du :22 frimaire an Vil a rangé parmi les cl roses sujettes au droit 
proportionnel d'cnregistrenH•nt les transmissions de valeurs mobilières aussi 
bien que les mouvements civils de la fortune irnmohilière. C'est ce qui 
résulte, d'une part, de l'article 4, qui pose le principe de l'exigibilité de 
l'impôt proportionnel sur tous les mouv ernen ts dt~ ,.,. IL·u rs, sans disti nel ion J 
el, d'autre pari, de l',irtide 69, qui rt\de la fixnrinn du droit et où l'on trouve 
la tarification dP divers titres et contrats ay:111t pour objet des biens meubles 
ou des biens immeuhk-s. 
,tais dans l'or~:rnisalion dt' la perception des droits, la législation 

actuelle traite fort différemment les opérations juridiques ayant des meubles 
pour ohjt>l et celles qui sont relatives à des immeubles. 

.-\ l'égard de celles-ci, fe paiement de l'impôt est absolument obligatoire. 
Qt1e l:1 mutation soi! constatée par acte authentique, ou bien qne l'inst rument 
soit mi :iclP sons SÏJ.ttlélflll'f' privér-, ou bieu Pneore - .s'il s'ngil d'une trans­ 
missiou dP pl'OfHtétt'• ou d'usufruit --- que la mutat ion S(' soit opérée sans acte, 
dans tous les tas, i-irnpùl doit ètre acquitté dans un tl él;1î ct,, rigueur. 

Vis-ù-vis des trnnsmissious mobilières, au runtraire, I<' lé~islateur Ile s'est 
'· 

occupé d'cxig11r Ir pai1•mp11t de:-; droits q11e dans une mesure très restreinte. 
Si les opt'ra I inns m1 eo1 rvcnt ions mol> iHt'J'f'<: fon l I' u b,j,•l cl' acl es au then­ 

tiques, elle~ subissent rn~c,'~sairemc1111 ïrnpót par IP fait que ces aele:s doivent 
être cnr1·gislrés da11-.. un délai détr-rminé (art. ï, 20, ;-l:Cl à ;n tl,· la loi de 
frimaire). fülis si les mêmes opérations ou conventions sont constatées ,par 
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des acres sous SPÎII~ priv«, ceux-ei ne soul point assujettis il l'enregistrement 
dans 11n délai dP rigu('lll' : ib ne .Ioivcut ohligaloil't1t1w111 y être soumis que 
s'il e11 PSI •< fait usa,:.;n so it par acte public, soit eu justice, ou devant tonie 
autr« autorité t·o11slit11t'•t• " (al'I. ~,rn d!· la mémo loi). Quant aux conveutious 
verbales, elles so111 t11Tra11d1i1·s dP l'impôt d'u1H' fa~o11 absolue. 

JIPtla111 ù part les p1·t~ls Pl les ouvertures de crédit sur hypothèque, qui 
comportent le ministère d\111 notaire, - l(•s ventes puhliques d'objets mobi­ 
liers, de récoltes, d<• coupes tlt' bois, d<• marchaudises, lesquelles ne peuvent 
avoir lieu qu'il l'iutervr-utiun d'un ollicier ou louctiounaire public, les 
bill Pts ù ordre protestés, qui d oi Hill ,11 re Pli l'l\gislrés conjointement avec les 
actes dt' prutét, -- 011 pt~11l dire (!UP l'imnH'IISP quantité des transactions 
mobilières est exempte, eu fait, des droits d'enregistrement, de par l'orgaui­ 
satiou légale elle-même. 

Ce régime fiscal pouvait se concevoir ù l'époque où la législature issue de 
la Hé, olution établissait 011 l'('gularisait les droits denregistremeut, attendu 
qu'à celle époque les valeurs mohilières 11e constituaient qu'une très faible 
portion de la fortune pu hliqn e et (flit.' l'immeuble était pour ainsi dire le 
seul bien qui valut d'être ronsidéré. 

Depuis ce tmips reculé, peu .:1 peu d'abord, puis ù une allure de plus en 
plus rapide: s'est formée, répandue, génöralisée, une nouvelle richesse mobi­ 
lière puisée dans le commerce et l'industrie. 

Le moment est verni de faire contribuer davantage cette richesse aux 
nécessités croissantes des services publics. 

Dans cet ordre d'idées.on est choqué de constater que les opérations ayant 
pour objet l'achat el la vente (le valeurs de bourse, bien qu'elles emportent 
transmission de propriété, ne sout pas frappées du droit proportionnel d'enre­ 
gistrement. 
C • 

Cette immunité absolue en faveur d'une catégorie innombrable de conven- 
tions ayant rapport ù une portiun énorme tie la richesse publique apparait 
de nos jours comme injustifiable. 

Les dispositions des articles ,12 ù 28 du projet ont pour but de mettre fin 
à ce régime d'exception, 

L'article l ':-2 frappe d'un droit proportionnel d'enregistrement toute opéra­ 
lion faite sur valeurs 1Jc bourse. 

Le fait générateur· de l'impôt, c'est la négociation, l'achat et la vente, 
saus égard ù l'époque fixée pour l'exécution du marché. 

La disposition altt~i11l les actions ~t ohligations de sociétés cl compagnies 
quelconques, les titres de rente ou d'emprunt, huns du Trésor, hous de caisse 
ou autres effets publics et, gé11éralen1e11t, les fonds publics de toute nature, 
quelle que soit leur origiat< ( til res help:es ou étrangers), quel que soit leur 
mode de trausmissihihré (titres nominatifs ou au porteur), qu'ils soient 
admis ou non ù la cote officielle. 
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( '11e cundiliun essPnti1·lie d1' /'(•'\igiliilîlé dt1 droit, c'est q111• l'op<iral.iou ait 
étt• traitée pal' I'cuncmisc d'un professiuuncl, c'est-à-dire d'une persouue 
qui fait le eouuncrce dt' 1·(1ct1Pilli1· des offres et dl':'- demandes dl! valeurs de 
bourse. Par suite, l11s op1'•l'alious prin'•t•s, e'1•sl-ù-dire celles qui S(! passent 
entre d11ux particnlior«, en d1•hors dP l'iuterveutiou d'un professionnel, 11e 
sont pas imposahk». 

Poul' tomber sous 1',1pplirntion d,• la loi, il n'est pas nécessaire qu'une per­ 
souuc (asse de la rfrPplio11 <'l de i'cxécutiou d1•s urdrcs de bourse l'objet 
exclusif ou mètue principal de ses opérutious ; il s1111it qu'elle ~t) livre hubi­ 
tuellemeut à ce commerce. 

Le projet n'établit allt'.lllll' distinction, quant m1 principe rl'11xigihilitó du 
droit, c1111·p les opérations au comptant et les opératious ù 1t·1·111t', entre celles 
qui sont faites ù la bourse et celles qui ~ont lrailèt·s hors bourse. 

L'impôt est dù mème si un prc;fes,io1111PI, traila11l avec 1111 simple parti­ 
culier, fait pour son propre compte ln contre-partie de la vt•rtte ou de l'achat 
effectué pal' celle personne. 

Qua111 au marché i1 prime, il n'est s11jt'I au droit que s'il est consolidé 
par celui. des contractants qui H, ail la faculté de ne pas l'exécuu-r. 

L'exigibilité du droit l'Sl subordonnée ù la passation dam. te pa.11s de 
l'opération de vente 011 d'uchut. LPs marchés faits ù l'étranger ne sont pas 
soumis ù l'impôt . .\lais dès lù quP l'opération a rit' passée dans Ic pays, elle 
est frappée du droit, m~11H1 si elle a été traitée par u11 professionnel habitant 
à l'étranger. 

Il va de soi que le prêt sur nantissement ne rentre pas dans les prévisions 
du projet. 

La nature juridique de l'opération tliïsignée sous Ic nom de 11 report » 
n'a jamais été nettement déterminée. Tandis qlw la jurisprudence incline à 
y mir une opération qui consiste e11 un achat et une revente simuttance de 
titres de mémo nature il dt>s terme» difpn,,lls, rPrlains auteurs, au contraire, 
soutiennent llue le report doit l~ln· emisaµé comrnP un prèl avec nantisse­ 
rnP11l1 dégLtisé sous la forme d'une vente. (Cons. B.,s·nN1\ Curll' tie la Bourse, 
n°s !)9 et suiv.; Pand. hdg., v0 Heporl (ro11lral de), n°; iW et suiv., 
62his et sui v.) 

Le prnjel coupe court aux diflicultés que peul foire naitre, sous l't'mpire 
(le celle controverse, liutorprérution des couveutious de l'espèce : il les 
exempte expressément du droit (art. 1 li). 

L'article 13 tlfride qu11 le droit t'l.ihli ,.~, applirnhle, non pas ù l'ensemble 
de l;i négociation, lllilis ù d1ae1111 d(·s èl1·~1111·uls dont elle se compose. En 
d'autres termes, il esl dù 1111 droit pour l'achat et un droit pour la vente. 

L'article I 4 fixe IP taux du droit à 2 centimes par ·l 00 francs, sans 
fraction, La modicité de ce tarif gara11tiL qu'il n'apportera aucune eulrave 
öUX opératious de bourse. 
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Le môme article réduit le droit à moitié ('I coutim« par ,100 francs) pour 
ertains titres qui 111t.'.•ritc111 faveur t!! qui, d'ailleurs, jouissent de l'exemption 
lu droit ile timbre. 

Le droit t'•labli par l'artie le 14. est rnleulé distinctement sur chaque opéra­ 
ion, même dans le cas où plusieurs opérations relatives à des titres divers 
,u de même nnture auraient eu lieu If, mème jour, à des cours différents 
•ll non, pour le compte d'une seule cl même personne (art. 1 a). 

Aux termes de l'article 16, c'est I•~ prix do vente ou d'achat qui sert de 
ase il la liquidation de l'impôt. Lorsque le prix de la négociation comprend 
rs intérêts ou dividendes courus depuis l'échéance du dernier coupon, 
ucune déduction n'est opérée, dt' ce cltl'f, pour Il' calcul du droit. Il s'agit, 
;énéralt>nwut, de sommes peu importantes. Inversement, aucune addition 
1c doit être eff'ectut-e lorsque le prix du marché ne comprend pas les arré­ 
ngcs dont il s'agit. 

La perception des droits s'effectue au vu d'un relevé remis, tous les quinze 
,ours, au fonctionnaire compétent par· les professionnels, relevé indiquant les 
ipérntious qu'ils ont faites penrlaut la quinzaine écoulée, Il est à remarquer 
[ue cc relevé ne doit pas indiquer les noms des personnes pour lesquelles 
es professionnels 011t instrumenté; il suffit qu'il mentionne le nom de l'inter­ 
nédiaire qui a fait ia centre-partie de chaque opération. De celte façon, 
ris-à-vis de l'administration, les opérations conserveront u11 caractère 
mpcrsonncl, et, d'autre part, les documents de perception pourront être 
.ontrôlés l'un par l'autre, au moins dans une assez grande mesure. 

Le projet renferme d iverses dispositions ayant pour but d'assurer le 
·ccom-rcme11t de l'impôt. 11 impose l'obligation : 
JO A quiconque eutreprend le commerce de recueillir des offres et des 

Iernaudes de valeurs de bourse, de le déclare!' :'t l'administration préala­ 
hlement à l'mlre(• en exercice de la profession ; 

2° Aux commissions de~ bourses de commerce, ile faire parvenir pério­ 
diquement au fünistre des Finances une liste des agents de change qui ont 
été admis ù frêquentt'I' le parquet et les salles de liquidation de la bourse. 

Ces dispositions St: justifient par l.1 nécessité pour l'administration de 
connaitre tons les prolcssio nuels tl'opération de bourse. 

Le projet. soumet ceux-ci ù l'ohligation <k communiquer, sans déplacement, 
Jeurs livres, regist1·es et documents dp comptabilité aux fonctionnaires de 
l'enregistrement qui au1·0111 reçu rn ission spéciale il celle fin. 

Celle mesure s'impose si l'on veut assurer sérieusement la perception du 
droit; sans elle, l'ohlig-alion tf p remettre au bureau dt! 1'1:11regislrement le 
relevé des opérations serai: sans ellicacité réelle. De même que, pour assurer 
l't>11rt>~Ïsl11'mP11I dPs actes des officiers publies, l'administration possède le 
droit LIÏnH~li/!ation dans leurs études et peut se faire représenter à tout 
instant leurs répertoires el Ia collection de leurs minutes, il est rutionnel et 

a 
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nécessaire qu'elle ait le moyeu de vérifier l'exactitude des relevés remis par 
les agellts de change par l'examen des livres et documents claus lesquels 011 
puisse découvrir éventuellemeut les opérations 110n déclarées à l'impôt. 
011 ne saurait objecter que cette vérificatiou violerait le principe du 

secret professionnel qup les .igPnts dP change se doivent d'observer. Le 
notaires et les autres ofliciors publics soul égalem<'lll assujettis au secret 
profossionnel; et, cependant, le législateur 111a pas estimé t/lte ce devoir fût 
incompatible avec l'ohligatiou de faire enregistrer leurs actes el de commu­ 
niquer leurs miuuies et leurs répertoires aux Iouctiounaires d(• l'enregistre­ 
meut. Or, les uégociatious de bourse n'engagent pas des intérêts d'une 
nature autre que ceux qui font la matière ties conventions authentiques: 
Ye111es, emprunts, ouvertures de crédit, pariagrs, contrats de mariage, 
donations et testaments, inventaires, etc. Tous ces actes passent et repassent 
eu mains des fouctiouuaires poul' h1 perception des droits, pour le contrôle, 
pom l'instruction des affaires contentieuses, sans que personne s'en offusque, 
sans qu'on se plaigne jamais lie ce que le secret ties affaires privées el dr 
famille aurait été trahi. 

Au surplus, le contrôle dont il s'agit ici ne sera pas laissé à la discrétios 
des Ionetiounaires : ils ue pourront se livrer à des vériûcntious dans les 
livres des agents tie change qu'en vertu d'une décision spéciale du J)inistre 
des Finances. 

L'article 26 du projet fixe à cinq ails la prescription polir le recouvre­ 
ment ties droits et amendes. Ce délai n'a rien d'excessif : il importe que le 
temps requis pour prescrire soit d'assez longue durée, car le défaut de 
déclaration d'une opération plus ou moins importante, ou d'une série d'opé­ 
rations faîtes pour une personne déterminée, peut se révéler longtemps après. 

B. - Droits d'hypothèque. 

1. -- DtlOIT D
1
1NSCRIPTION. 

En droit civil, le contrat qui constitue l'hypothèque, et le droit d'hypo­ 
thèque lui-même se distinguent du contrat constitutif de la créance garantie 
et de l'obligation ù l'acquittement lie laquelle les immeubles sont affectés . 

U , 

Notre légisfation fiscale actuelle méconnait celle notion, savoir: la loi du 
21 ventôse an Yll, en établissant un droit sur l'inscription des << créances 1>; 

la loi du G messidor suivant, en suspendant l'exigibilité de ce droit lorsque 
l'hypothèque s'attache ù une créance éventuelle; la loi du 2l1c- mars 187:3, en 
subordonnant la perception d'une partie de l'impôt à la réal isation de l'ouver­ 
ture de crédit. 

Juridiquement, ce n'est pas la créance g-arnntie, mais bien l'hypothèque, 
qui fait l'objet de l'inscription; ce u'est, dès lors, 11i l'existence ni la nature 
de cette créance qui so11L i1 considérer pour la perccptiuu du droit d'iuscrip­ 
tiou ; c "est le l'ail qu'une inscription a élé prise pour assurer tue et mmc au 
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uérant, h co1Hm'1·c11cP de telle ou de telle somme, les effets juridiques 
ne hyputhèque, 
De là, l'urticle 2!) du projet de loi. 

Jl. - DllOIT DE THANSClllPTIO.'.. 

Donation« entre 11ifs. 

L'article ~-30 dL1 projet de loi exempte du droit de transcriptiou les actes 
tant donation entre vifs de hi eus immeubles . 
C'est la couséq uence logique de l'assimilation établie pm· l'article premier 
. re les donations et les successions. 

Le GouvNnern(:llt propose de soumettre au droit ordinaire de transcription 
.2t, "/0) les apports de biens immeubles eu société. 
En droit civil,. toute mise en société d'un immeuble a pour effet d'en 
msférer la propriété. Si la société constitue une personne morale, c'est 
tte personne, distincte des associés, qui devient propriétaire du bien; 
le contrat de société n'engendre pas un être moral, l'aliénation est faite au 
oflt de tous les associés, qui acquièrent ainsi la copropriété indivise de 
rnrneuble apporté. 
Il serait, dès lors, d'une logique rigoureuse de frapper les apports en 
ciété du droit proportionnel d'euregistremeut établi pom· les transmissions 
litre onéreux ( ti .50 °/0 s'il s'agit d'immeubles). Cependant la loi du 

2 frimaire an VII a exonéré les apports de cet impôt de mutation, et 
iriiele 4 du présent projet maintient le régime de faveur en se bornant à 
apper l'acte de société d'un droit d'enrrgistremenl lie 0.50 °/0• 
Les immunités fiscales doivent s'arrêter là. Le fait est que la trauscription 

tl bureau des h )'llülhèques a pour résultat de consolider, ris-à-vis des 
ers, Ic droit de propriété de l'ètre moral ou des associés réunis : il y a là 
n service particulier rendu par l'füat i1 raison duquel une contribution 
péciale est absolu meut justifiée. 
Un droit de ·1.~0 °/o est perçu du même chef, en France, sur les actes 

Je société eonstalant un apport immobilier (loi du ·l3 avril l ~H 1, art. 8). 

C. - Droits de tämhre. 

Uuiuances. 

Le code du 2~ mars ,189 l soumet au droit de timbre de dimension de 
fr. 0.2ä Jes quit tances de sommes supérieures à 10 francs. 

Le produit de cet impót est presque nul; à part les débiteurs de l'Etat, 
presque personne u'acquiuo le droit. 
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La violation générale et systéuuuiquo de la loi est duc e11 grnude pai•:L\ 
à deux causes : d'une p.ut, duns ~011 taux unique, le droit est trop élev; 
d'autre part, il y a uue diflieuhé pratique n•sultatil dl' ce que les iutéresès 
n'ont pas la faculté de faire u~age d'u11 timbre mobile. 

Poul' ces motifs, l'administration 1\11 es: venue, depuis longtemps, à fern>r 
les yeux sur d'iuuomhrables contra mutions qu'elle est dans le cas d'aperc­ 
voir, t'I ù user d'une iudulgenre excessive lorsqu'elle est effcctivemnt 
saisie d'une cuntruveutiou. 

Dans le dessein d'assurer le respect dt• la loi, le projet réduit Ic drói1ù 
fr. 0.10 el autorise l'emploi d'un timbre adhésif, 

La législation existante ne renferme aucune disposition formelle déter11i­ 
nant la personne qui est tenue au paiement du droit et de l'amende à raisu 
d'une quittance écri: c sur pupiur uou timbré. Le dernier alinéa LIP l'artile 
proposé comble celle lacune. 

Chéoues, etc. 

LPs chèques, les bous ou mandats dt• virement, les accréditifs, le~ 1.H11u:::­ 

de banque ù ordre el, généralement, tom, les titres ù un paiement au corn­ 
tant et à vue sui· fonds disponibles sont actuellement exemptés du droit te 
timbre (art. ü2, S7°, de la loi du -z;-j mars l 89 l ). 

Ces titres méritent faveur, assurément; mais l'exemption totale est ('XCe!­ 

sive, étant donné que la génél'alit(• ties actes el écrits formant preuve litu­ 
rale des obligntious civiles ou commerciales soul passibles de l'impôt, - qŒ 
les effets de commerce, uotammeut, sont Irappés d'un droit proportiournl 
dont Ic minimum est de 10 centimes ( tarif g-él1éral 50 °/00) - el que les titre 
des moindres contrais, faits sous si~·nature privée, encourent un droit œ 
;-;o centimes au moins ( droit gradu~ suivant la dimension du papier). 

En France, en Hollande, eu Angleterre, eu Allemag11e, ailleurs encore, 16 
chèques et autres litres similaires sont sujets au timbre. 

Le projet leur impose u11 droit lix e très modéré : ·l O centimes, qnÊl 
que soit le montant dt> l'effet. 

Cout rats d' assurance. 

Les polices d'assurance sont expressément soumises au timbre de dimen­ 
sion pa1· l'article 9, 23", du cotie de ·1891 . .\lai~ il (•st notoire que Ie droit 
est systématiquement éludé; et comme l'administration n'est pas armée pou ri 
la preuve, les milliers de contrats .l'as-uruuce qui se passent chaque année, 
contrats d\111e si haute importance, jouisseur, en fait, d'un privilège injusti­ 
fiable. 

Ali11 d 'assurer l'exöcution de la loi, l'article 34 du projet pose en pré­ 
somption lpg:ile que la conclusion d\111 contrat d'assurance est suivie tie la 
rédactiou d'une police; celle présomption est eu harmonie avec la réalité des 
choses (loi d11 11 ,i11i11 'l~ï'}, art. 25). 
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En outre. la dispositinn uuuvellc frappe d'une p ei llP sévère la compng11il' 
d'asst11·a11c<•, qui a l'initiative duns la 1'édactio11 ile la 1101 ice et ne peut pré­ 
tex ter d'îguon111cc. 

Til res ctruncec«. 

Uaus IP systt'!111P cousncré par ln léxislntiou t•ra vigueur, les actions ou 
,.1JJlira1io11s au por!Pu1· el les effds publics vP1i.1I1t d(1 l'('lrn11g-p1· so11t snuruis 
;111 timbre lorsqu'il l'II est « l'ail usage 1> c11 Belg-11111(' (C1>dP du timbre, 
art. 15 ). 

Eu fait) l'usage par ucte autheu tique 011 en juslie« permet snul d'n:ig111• 
!e timbrnge ; or, pareil fait public t!laul exressivemout rare, 011 peut 
affirmer que, dans la réalité, les li tres 1~tr,mgt11·s e irculent eu Belgit11ie cl 
~- soul couramment l'objet de nógociatio11s it l'abri 1IP l'irnpùl titi timbre. 
li y a là, entre IPS valeurs b(•lges cl les valeurs (•lrêmg;ères1 une i11égalité 

de régime coutre laquelle ou a souvent protesté, · 

Le projet multiplie les faits détermiuaut la déhitiou tie l'itupót ; il lixP le 
tarif d'une Iaçon plus ratiouueile ; il t'frud les 111oye11~ dont' dispos<· l'a.lnu­ 
uistrutiou pour prouver l'existence de la matière imposable. 

Les art ides 30, 3fi et 3 7 ni uacheut l'cxigihilit é du tl mit il di vers signes 
révélateurs de l'existence ou de la circulation d es titrr-s en Hdgi11ue, 
savoir : la déteutiou par un habitant du roym11ne ; l'émission, la mise en 
souscription, la négociauon ou l'exposition en ven te el le service Iiuaucu-r 
des titres dans le pays. 

Les articles 39 ù /4.:-2 règlent IP mude de perception t'L la tarifü~:c1lion. 
t\ la différence dt•s valeurs oelge:-; dont 11~ titn• seul P:-1 fra1ipl~ fin l'impôt, 

le projet soumet les valeurs 1•tra11gèrL·~ à lltl droit sui· le til1'(' et ù u11 droit 
sur l,1 feuille de cuupuus; toutefois, ce dernier droit 11\1st d ù que dans 
deux cas : si la feuille d1~ eoupo11s , ieut il être renoux elée ou ::.i elle est 
valable pour une dur-ét> excédant Yillgl ans. C'p~l IP réi;ôllle consarré en 
Allemagne par la loi du l ~; juillet I Hml, avec celte différence que, 
dans ce pays, la durée de validité tie la feuille de coupons est limitée ù 
dix ans. 

Le taux du droit du sur le titre est lixé ù '2 l)/0; il est é.g<,I ~ celui qui est 
perçu eu France el en Italie sur les titres étra11g-ers; il est inférieur à celui 
dont la plupart des LÎlrP::- so11L frap1>és eu Allemagne (3 marks 0/0), 

Aliu de ne pas écarter 1fr 110:,; marchés les louds des lttats t'll'a11gers, le 
Courernemeul a pensé qu'il conveuuit de creer puur ces litres u11 1·t'·gime de 
faveur : ils ne s1To11t rrappè, Lpie du tk·111i-droi1. 

LL'S couihinuisous du crédit pt1blit'. .uut duuné uaissunce ù de:- titres 
d'obligatiun où l'ou rencontre 1'111tervt111lio11 simultanée J'1rne St>t:Ïétë étrau­ 
gèr0 c! d'u11 gouvernement ètrauger, associés dans une rnème entreprise. 
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L'article 42 Hul que ces titres soient considérés comme émis par !a société 
du moment que celle-ci est directement le1111e des charges. 

Le projet n'innove pas qunut ù la liquidation du droit. Comme actuellement 
(Code du timbre, art. '14, dernier alinéa), c'est, eu principe, la valeur 
nominale qui servira de hase ù la perception du droit tie timbre dû sur Ic 
titre et, Ie cas échéant, sur la feuille de coupons. 

Disposition (Jl:11àale. 

Pour assurer le recouvrement du droit de timbre, Pil dehors tie la sphère 
des actes publics) des affaires judiciaires, etc., l'administration ne dispose 
jusqu'à présent que de moyens de preuve très limités. Dorénavant, elle pourra 
établir l'existence de la matière imposable par tous les moyeus de droit 
commun, y compris la prnuve tostimouiule, ù l'exception, toutefois, du 
serment litisdécisoire, 

Ou remarquera que ln nouvelle disposition est applicable non seulement 
aux titres étrangers, mais encore à tous les autres àctes ou écrits; elle 
permettra, notamment, d'assurer l'exécution de la loi sur Ic timbre en cc qui 
concerne les quittances el les polices d'assurance. 

D. - Droit de succession. 

Les droits dus sur les transnnssrous par décès apparaissent dans notre 
législation sous trois modalités différentes : 

,1 ° Le droit de succession proprement dil: assis sui· l'actif tout entier, 
atteignant donc les biens meuhlt>s et olfcts mobiliers quelconques, ù l'égal 
des biens immeubles, le tout sauf déduction de la génfralité des dettes 
passives; 

2° Le droit de muration 7Hll' dér·t:s, dû sur les immeubles situés dans le 
pays délaissés par un non-habitant, par une personne dont le domicile était 
à l'étranger ; 

3° Le droit de III utation en ligne directe; établi seulement sur les 
immeubles situés dans le pays et sur les créances hypothéquées dans le pays 
également, sauf déduction des dettes hypothéquées sm· les immeubles 
imposés. 

Le présent projet ne touche pas au droit de mutation en lig-ne directe. 
En ce qui concerne Ic droit de mutation par décès, il établit un tarif 

nouveau, mis en harmonie avec celui du droit de succession. 
Quant au droit de succession, le projet relève d'un dixième environ les 

taux actuels et renferme diverses dispositions destinées principalement ù 
assurer la perception de l'irn pót sur les biens meubles. 

Le droit de succession est, pourrait-on dire, l'impôt par excellence, parce 
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q11 ïl est pré>k,·{! sur la richesse obtenue grntuill'nwnt, sans travail, par celui 
qui hérite. 

La loi du 2ï décr-mhro ·l 8·1 7, s'inspirant d'une notion fort juste, a gradué 
lt• taux d11 droit d'après !(, dc!gré de parenté, établissant un tarif de plus en 
plus éb é it mesure que l'hfritagi~ s\'-loign<' (IP la ligne directe, de l'ordre 
nutun-l, uoriual, dt• la transmission des biens .1u sein dl' la famille. 

Daus le Ill(~ru<· ordre d'idées, l'höritie1· collatéral qui reçoit, par testament, 
quelque chose c111 sus tle sa part tögale, paie, sui· cet excédent, un droit 
plus fo1·1 c1111· relui dû sui· ce qui lui revenait naturellement. 

Voici, e11 ah1°t'/H\ quelle t':-t l'échelle actuelle des droits pour ce qui est 
rceueilli en \'l'!'IU tie la vorution !(•gale : 

E 111 n' frères Pl sœu r:-:. 
E111re oncle t'l neveu, grn11d-onclt> et petit-neveu, etc. 

fr. G. 80 °/0 
fr. 8.20 °/0 

LP taux est de ·! 3.80 °/,, sur ce qui est recueilli par les collatéraux de 
Ct'S drgr(_is au delà de leur part lé~alc, sur ce <tui est recueilli entre parents 
plus éloignés ( cousins, etc.), soit en vertu de la loi, soit par testament, ainsi 
que sur ce qui est légué ù des non-parents, y compris les administrations 
et êta hlissements publics : pro, i nces, communes, hospices, fabriques 
d'église, etc. 

Le projet porie le tarif aux chiffres suivants : 

de (L80 il 7 .50 °/0• 

de 8.20 Ù 9.00 °/0• 
de 1 :-L 80 ù Hi.00 °/o• 

Le conjoint survivant ne paie que le modique droit dt! mutation en ligne 
directe s'il existe des enfants communs : 1./,.0 °/o pour ce qu'il recueille en 
propriété et O. 70 °/o pour ce qu'il recueilh- en usufruit seulement. Il ne paie 
non plus que O. 70 <. pour C<· qu'il recueille m usufruit ou en rente 
\·iagèrf', si ln succession est échue aux enfants nés d'1111 précédent mariage 
du conjoint décédé. 

Le projet laisse subsister le rarif établi pour Ic conjoint survivant, dans 
ces cas, comme il laisse intact Ic rt•gime des descendants eux-mêmes. 

Lorsque la succession est échue en partie il des parents collatéraux ou à 
des non-paren Is, el e11 partie ü l'époux survivant, celui-ci paie turn °/0 sur 
l't' qu'il recueille "" proprièté, soit Pil vertu de l:1 loi, soit par testament ou 
don.uion ù cause de mort, soit par l'effet d'une disposition aléatoire de son 
contrat de mariage. Le conjoint survivant paie encore ~USO 0i0 s'il recueille 
toute la succession comme lézataire universel. <, 

Le projet réduit le droit ù 2 °;., sur la part en usufruit ou en rente 
ria/:!"è1·e recueillie par l'époux dans la succession de son conjoint, dans la 
limite tracée par la loi du 20 novembre '1896. Pour le surplus, le droit dû 
par le conjoint c:-;t porté i1 6 °. 0• 
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Entre grand-oncle ou grand'tante et petit-neveu ou petite-nièce, le taux 
e-:1 al'lt1t'l!t•me11t de 8.iW 0; •• , comme P11t1•p oncle ou tantr- et neveu ou nièce. 
01'. eu , r-rlu du principt> qui a pr<bid(\ il la graduation du tarif, il est 
loµ:iquP dt• Iaire UIH' différeuce outre cos deux degrés; c'est pourquoi le 
projet dt~\'P IP taux ù 10_;,0 °/0 entre grand-onclt• ou gra11d'1ante el petit­ 
neveu Oll pt>lÎl('-llÎ('Ce. 

La législation actuelle assimile, quant :n1 tarif, l'adoptant à l'oncle et 
l'adopl(\ nu 11P\'1'u. Disposant dans le mèm« ordre d'idées, IP projet assimile 
les dt1Sl'P11da111s de l'adopt1\ aux petits-neveux. 

Le taux maximum PSl porté de 13.80 °/0 ;'1 1 ;; 0/0• . . 
Cumm« il est dit plus haut, le maximum actuel s'applique, entre autres, 

aux lt'~s faits aux administrations et établissements publics. Sur ce point, 
l':u·tiele /4.(î du projet réalise m1 dègrl~nment: il a haisso le droit à 10 °/0 en 
faveur des provinces el des communes, po111· autant qu'il s'agisse de libéra­ 
lités affectées ù I'euseignemt-ut ou ù l'assistance, comme aussi en faveur des 
m1lrps personnes morales d{,sig11éPs. 

* 
* •. 

Nous avons rappelé plus haut que le droit de succession est établi sur 
tont l'actif, sur les biens meubles el effets mobiliers de toute espèce comme 
sur les immeubles. )lais combien la réalité est loin de la volonté parfaite­ 
meut juste du lrgislateur, en re qui concerne la fortune mobilière! 
Tons les jours, chacun le sait, la loi est violée sciemment, par l'omis­ 

sion, dans la déclaration des successions collatérales, d'une quantité de 
valeurs mobilières qui, envisacée dans l'ensemble, est incommensurable. 

~.,1 viuilance d11 l'administration est hors cause. Le reproche doit être 
adressé i1 la l(\dslation, qui n'assure point par des dispositions efficaces la 
pPrt·rpf ion de l'impôt sur les valeurs mobilières. Il en résulte que notre taxe 
surcessorule a, du fait tie son application, deux vices capitaux. Ellé est anti­ 
écour.mique, en ce qu'elle rompt l'ti11 uilibre dans la répartition dos charges 
fîst"alPs, eutrt- la richesse immobilière, qui ne pent échapper il la taxe, et 
la rid11•ssP mobilière, qui n'y est soumise que fortuitement. EHe est inique et 
fair éclH•c au priueip» constitutionnel dP l'<,galil(i de tous devant l'impôt, en ce 
qu'l'IIP naur-int, ù raison des valeurs mobilières, parmi ceux qui possèdent 
la matière imposable, que IPs mineurs, IPs iucnpubles, dont la loi civile sauve­ 
gardt• les intéréis par des prescriptions rendant la fraude impossible, et les 
,·arps eilo.' en-; auxquels 1111e consciPnce particulièrement délicate interdit 
d'éluder l'imp1H par le moyen de déclarations mensongères. 

LI' prnjPI de loi lPtHI :'i foire disparuitro ers vices, selon le vœu souvent 
émis a11 sein dps Chambres législatives, par les mesures suivantes : 

1 ° p,,1-ceptio11 du droit dt> succession sur les valeurs données par le 
dM1rnl dans lr•s trois années précédant le décès, si hl donation n'a pas fait 
l'ohjPt d'un aclP enregistré (art. !i-9); 
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~,- l11ad1ni~sibîlil(! au passif, 1•11 dt'•tl1H·lio!1 dP l'actif impusahlP, dt•s ohli­ 
;.(aliu11s de sommes déguîs:uit une libfrnlitt• sous 1'Hpp,1n'11e1' d'un contrat il 
1il1·11 011(11·cux, si ell1•s 11'0111 pas donné li1•11 ;'1 la perception du droit d'pnn•­ 
gislrt'llH'lll établi pour les donations ( art. ;;,f); 

;3" Aflirmation solennelle dl' la sincérité de la déclnrntion de succession 
(art. 54); 
/~0 Doublemen: tlP-" amendes encourues pour f:rnssp dt•elaraLio11, <'I inter­ 

diction d'en accorder remise, s'il Pst établi pat· l'administration quP la 
conn-avcntiou a été commise de mauvaise foi ( art. t;9); 

5° Défense ù l'administration dti la Trésorerie el de la 0Ntp publique, 
aux provinces, aux communes, aux érnhlisserneuts publics N aux sociétés, 
d'opérer, après .le décès du titulaire, le transfert ou la conversion d'une 
iuscriptiou ou d'un titre nominatif, sans la production préalahl« d'un certi­ 
ûcat de non-opposition délivré pat· lt> receveur du droit de succession 
(art. 60). 

6° Iujoncrion aux provinces, aux communes, aux établissements publics, 
ù toutes associations, compaguies ou sociétés, aux banquiers, aux ag('nts de 
change, aux olliciers puhlic-. ou ministériels, aux loueurs de collrcs-forts, de 
fournir ù l'administration fa liste des objets, titres, sommes ou valeurs dont. 
ils seraient détenteurs ou débiteurs, i1 quelque Litre que ce soit, avant d\'11 
opérer la remise, le paiement ou le transfert au profit· des héritiers du 
titulaire (art. 6'1 et fi2); 

7° Droit d'investigation des préposés de l'administration chez les assu­ 
reurs, aux lins de contrôler hi déclarntiou des objets mobiliers assurés et de 
rechercher l'ex isteuce de capitaux assurés sur la vie (art. 66); 

8° Enfin, substitution de la prescription de ringt ans f• la prescription 
actuelle, pour la demande du droit et Je l'amende à raison des omissions t>t 
des insuffisauces qui ne sont pas susceptibles d'être établies au moyen 
d'une présomption légale ou par la voie d'une expertise (art. 6~)- 

Reprenons et justifions de plus près chacune tie ces mesures : 

,[ 0 Perception de l'impôt sur les valeurs données par Ie défunt dans fes 
trois années précédant le décès, si la donation n'a pas fait l'objet d'un acte 
,~oregistré. 

Cette mesure est la première qui s'impose, si l'on veut voir entrer dans 
les faits la perception du droit de succession sm· les valeurs mobilières. 

Aux termes de l'article 39;3 du Code civil, on 11e peul disposer de ses biens 
;'1 titre gratuit que par donation entre vifs ou par testament. 

Les considérations qui légitiment l'établissement d'un impôt sur les 
donations testamentaires sont, de tous points, applicables aux donations entre 
vifs. li y a, de part. et d'autre, une transmission de propriété s'opérant sous 
la protection des lois civiles; de part et d'autre, pour ie bénéficiaire, un 
enrichissement, un accroissement de fortune obtenu gratuitement sans 
travail. 

5 
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De fai1, sous l'empire d1' notre lé;.dslalion actuelle, la donation testamen­ 
la i1·,· do1111e 011\ 1•r1111·,~ :'1 11~1 impôt : 11· droit dl..' succession, Les donations 
entre vifs so111 11gal1•11H•111 frappt'.·l's d'ull droit: h~ drnit ,l't.1nregi~11·ement; 
mais celui-ci 11't1s1 exigible qui' si la douatiuu PSl const:itfr par un acte 
soumis ù l.1 funnulité, 

Ce droit d't•111·egis11·,•rne111 esl p1•1·~'.t1 lorsqun la duuntion a po111· objet des 
immeubles ou des rueuhles incorporels, ---- d,~s créauc.-s h yporhécnires, pat· 
1•xP111pl1•, · - paret• qu'«lors la loi «i vil« subordunue la \'~didité de l'opération 
ù la rèdaclio11 d'uu acic .uuheutique l'l que les aclPs authentiques sont assu­ 
jeuis ;\ 1'1•11rP~istn~11w11l dans 1111 11t·•lai de ri~tieur·. 

Q11P si la donation a pour ohjt!I dl'S 111e11bl11s corporels, du numéraire, des 
titres ;111 purl eur, «lles St~ fait gé11óralcme11l SëHIS ucto ; ou hieu, si un acte est 
dressé, c'est u11 at'le sous s<'i11g- priv1\ que les parties s'abstiennent de 
p1°l1SP111p1· ù l'euregistrerueut, Iormalué qui, c11 l'occurreuce, n'est pas obliga­ 
toire. 

Il s'ensuit qu'en fait les dons 11i:11111pls échnppeu! :', la perception de tout 
impôt. U11 ruiiliununire peut do11111•r sou portefeuille it ses héritiers présomp­ 
tifs ou il de:,; étrangers sans qu':1111:1111 droit puisse dre réclamé, la donation 
eût-elle litait fuite 111 e.ctinni«, dans le ilPsseiu d'éviter la perception du droit 
de succession. 

Ce millionnaire répugne peut-étrc il S(' dépouiller absulumeut de son 
viv.:1111. Il fait alors inscrire ses actions, ses rentes sur l'l~lat, son compte en 
banque, ù son nom pour I'usutruir, et, pour· la nue-propriété, au nom de 
ceux qu'il entend gralilier. Nul impôt exigibl«, ni de sou vivant, 11i à son 
décès. En vain, l'administra! ion prouve-t-elle, par des actes et des faits établis­ 
sant de solides présomptions, que le défunt, tians les dernières années, voire 
dans les dernières heures de :,-;a vie, possédait en numeraire, en titres au 
porteur, un ci:lpital plus ou moins considérable, dont aucune circousmnce ne 
peul normalement expliquer la disparition au jour du décès; elle voit, le 
plus souvent, sa demande repoussée par le motif que- le défunt a pu disposer 
de ses hieus de la main ù ln main et que ceue simple possibilité suffit à 
énerver les présomptions d'omission invoquées par le fisc (Bruxelles, 
app. :24 janvier ·1907; Liégé, upp. 18 juin -1!H2). 

L'article 4-9 du projet Je loi tend fi proscrire les collusions. Il dit aux 
citoyens : Disposez de vos biens par donation entre vifs; dépouillez-vous 
.avant votre décès; c'est voire droit, je 11 'y mets nul ohstacle ; mais f exige, 
pour lors, <1ue ln donation soit constarée par acte et que cet acte soit soumis 
à la formalité <le l'enregistrement, sinon les valeurs données seront censées 
exister dans votre patrimoine pour la perception des tiroirs de succession. 

Objectera-r-on que c'est lù obliger indirectement les parties à payer les 
droits d'enregistrement pour les dons manuels!' Tel sera le résultat, en 
eflet , mais, comme nous venons tie le dire, il n'y a point de raison pour 
que les donations rie valeurs mobilières échappent à l'impôt établi sur les 
transmissions entre vifs. 

La disposition proposée ~e justifie donc à tous les points de me; var 
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modération, l'application <'t1 est limitée aux libéralités faites dans les trois 
:111nét1s pr·t'·ttitlalll IP d(•cès, ù l'exemple de la loi anglaise du 29 avril -l ~HO. 

2° 1 uadmissihilité nu passif, Pli déduction de l'actif imposahlo, des obli­ 
gnlio11s de sommes dt'~uis~1111 une libéralité sous l'apparence d'un contrat à 
tirre onéreux, si elles n'ont pas do1111é lieu ù la perception du droit d\•111·e­ 
gist1·1:'111e11t 1•tahl i pour les donations. 

L'expi•rie11ce n appris qu'afln de diminurr l'actif sujet ù l'impôt, les héri­ 
tiers produisent parfois des rccouunissauccs de dt>ll('S souscrites par le défunt, 
sans mention de cause ou avec l'indicatiun d'une fausse cause, et qui 
déguiseut une donation m1 profit du créancier. 

La validité des donations dé~uisées sous l'appureuce d'un contrat à litre 
onéreux, et spécialement d'une reconnaissance de dette sous seing privé, étant 
unauimement admise pal' la doctrine et la jurisprudence, il s'ensuit que l'ad­ 
ministratiou, ;'1 laquelle ou oppos« pareille rocounaissance tl(• dette, estt euue 
tie les admettre duns la Iiquidntiou de l'impôt de successiou. 

Atî11 de prévenir cette Iruud«, l'articl« ;,-1 décide que 1t,s obligations de 
sommes déguisant une libéralité, sous l'apparence d'un contrat ù titre 
onéreux, 11e sont admissibles eu déduction tie l'actif imposable que si Plies 
out été assujetties êlll droit d'euregistremeut établi pour les donations. 

li va de soi qu'il incombera ù l'administration, le cas échéant, de prouver 
que la reconnaissance tie dette invoquée est une donation d<~guisée. 

;;
0 Allirmatiou sulenuell« de la sincérité de la déclarntion de succes­ 

sion, 

Un moyen parfois préconisé en vue d'assurer la perception sur les valeurs 
mobilières est l'attribution i1 l'État du droit <le requérir l'apposition des 
scellés et l'inventaire. 

Pareille mesure, sans parler de son caractère vexatoire et inquisitorial, 
du trouble qu'elle jetterait dans les familles, n'aurait pas l'efficacité qu'en 
attendent ses promoteurs. « Elle serait ou bien inutile, ou bien illusoire 11, 

disait très bien M. Galopin., professeur ù l'Université de Liégé, dans sen­ 
discours rectoral de 1893. 

« Inutile, dans l'hypothèse assez rare de quelque conflit entre les 
i, diverses pe1·s01111es appelées il la succession par la loi ou par la volonté 
» du défunt. En pareil c •. 1s, l'intérêt civil di..' chacun des intéressés est une 
,1 garantie suffisante de l'intérêt fiscal de lttat; les scellés et l'inventaire 
11 sont toujours requis par l'un ou l'autre des prétendants. . 

)) Illusoire, dans l'hypothèse si commune d'un accord entre tous les suc­ 
)) cessibles, en vue de fr •. iuder l'impôt. Leur première préoccupation, leur 
)) premier S()i11, dès l'instant du décès, ne serait-il pas, Je plus souvent, de 
)> s'emparer de tous les titres et papiers du défunt, pour les mettre à l'abri 
l• des investigations du fisc? Quelquefois même, ne verrait-on pas des mou­ 
>• rants s'entendre avec leurs héritiers pour que ceux-ci puissent échapper 

6 



( 20 ) 

" ù tout contrôle des agruts 1k l'lttnl P L'apposit ion des scellés t1 la requête 
,, du lise 1w S('1';1it opt'•r(~t• d'ordi11aît·(• qu(' lorsqu'il serait trop tard. i> 

En réalité, la dt'•dal'atio11 dt'•tailke prescrire par la loi pour la perception 
du droit de sucrussiun doit être u11 , éritabl« inventuiru, et c'est u11 devoir 
imposé aux citoyens pal' '" respect de la loi de dresser cel inventaire avec 
sincérité, comme doit ('ll'e dressé eu toute loyauté l'iuvoutaire ordonné par les 
lois civiles dans l'iutérèt des héritiers, des légatllirrs, des créanciers, etc. 

C'e~t pourquoi l'articl« ;j4 du projet exige que l'héritier affirme c< sur son 
ho111H•111· Pl sa cuuscieuce i, (comp. Code d'instruction criminelle, art. ::348) 
la siucérité 1IP sa déclaration. 

4.0 Douhlement des amendes encourues pour fausse déclaration, et inter­ 
diction Je toute remise, si la contravention est commise de mauvaise foi. 

L'iusuflisauce d(1 notre législation actuelle, au point de vue de la répres­ 
sion dt' la fraude, a pour effet de créer des iuégulités criantes : inégalité 
entre ceux qui recueillent des valeurs dont l'existence est notoire - immeu­ 
bles, créances hypnthécnires -- el CCllX qui recueillent des valeurs de 
portefeuille; inégulité, parmi ceux qui recueillent ces dernières valeurs, 
entre les mineurs, les incapables Pl les héritiers maitres de leurs droits. 

Le 1wojel veut toucher ces derniers par la formalité de l'aflirnnuiou, et, 
pour faire œuvre complète) il punît l'affirmation fausse en attachant une peint' 
particulièrement rigoureuse à la fraude consciente, délibérément commise. 
En vertu de l'article 59, l'amende encourue pom· déclaration inexacte ou 
incomplète sera égale au double ou au quadruple du droit fraudé, selon 
l'espèce des biens omis ou insuffisamment déclarés(lois des 27 décembre J 8-1 7, 
art. 15, ri l I décembre -1 S~d, art. t 7 ), lorsqu'il sera établi qm' la contra­ 
vention a été commise dP mauvaise foi, et le Gouvernement ne pourra en 
accorder remise totale ou partielle. 

~;0 et G0• Iléfeuse à l'admiuistratiou de la Trésorerie el de la Dette 
publique, aux provinces, aux conunuues, aux établissements publics el aux 
sociétés d'opérer, après le décès du titulaire, le transfert ou la conversion 
d'une inscription 011 d'un titre nominatif sans la production préalable d'un 
certificat de non-opposition délivré par le receveur du droit de succession; 
injonction aux provinces; aux communes, aux établissements publics, aux 
sociétés, aux banquiers, aux a~rnts de eha11ge, aux officiers publics ou 
ministériels, aux loueurs de coffres-forts, de fournir ù l'udminisuntion la 
liste des objets, titres, sommes ou valeurs dont ils seraient détenteurs ou 
débiteurs, ù quelque tiire que ce soit, avant d'en opérer la remise, le 
paiement ou le transfert au profit des héritiers du titulaire. 

Ces dispositions se justifient d'elles-mêmes. Elles tendent plus spéciale­ 
mc11L t1 assurer la· perception du droit sul' les titres nominatifs el les titres 
au porteur, qui représentent, de nos jours, une portion de plus en plus 
considérable de la richesse publique. Les mesures proposées ne s'adressent, 
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en l'è~IP, qu'aux personnes morales et, d'autre part, aux particuliers que 
leur prnft>ssio11 nH•I en rapport avec le public. Elles ~0111 COIIÇlH'S de façon à 
1111 pas frapper d'iudisponibilué les valeurs hérétlitaires ; les di-voirs qu'elles 
imposent sont fnrt aisés à remplir : ils sont dl' nature ù coutrnrir-r la [rnude, 
mais ne peu veut contrurier que cela. ( Comp. loi française du -tf, février 1 ~HM, 
a1·1. 1:,, et du :H mars HW:l, art. 7; loi italienne du 'i8 mai ·18\)ï, art. H 1 
et H 2, et règll•ment du 2:l décembre 1897, art. :24 ù 27.) 

î0 Droit d'iuvestigutiou chez les assureurs. 

L'article (\li donne ù l'administration le droit de se faire communiquer 
pnr les assureurs IHs polices et autres documents qu'ils out Pil leut' posses­ 
sion, aûn de cout róler les estimations, fnites dans les déclarations de succes­ 
sion, des effets mobiliers assurés, comme aussi de rechercher les capitaux 
assurés sur la vie que l'article t;O du projet soumet au droit de succession. 

La disposition proposée permettra égalenient ù l'administration de s'assurer 
de I'exéeutiou de la loi sur le timbre en ce qui concerne les polices d'assu­ 
rance (art. 3/4. du projet). 

Ce droit de contrôle n'a rien que de très légitime. Il existe déjù, dans 
notre pays, en matière de patente des sociétés par actions (lois des 22 jan­ 
vier 181~9 Pl 29 mars ·l 906) et il existe eu France rolutivement ù la rnalit'1n' 
dont nous 11011s occupons ici (lois ties ;j juin 18~0, :23 a~ùt I 87-1 el 
2·1 juin 187 5 ). 

8° Substitution de la prescnpuon de vingt ans ù la prescription actuelle 
pour la demande du droit et de l'amende ù raison des omissions el des insuf­ 
fisances qui ne sont pas susceptibles tl'ètre établies au moyen d'une présomp­ 
tion légale ou par la voie de l'expertise. 

La prescription actuelle, en matière de droit de succession, est de cinq ans 
au plus. C'est bien lorsqu'il s'agit d'omissions ou d'insuffisances que I'admi­ 
nistration peul normalement constater tians cc délai et ù l'égard desquelles 
son inaction serait inexcusable. Telles, les omissions de biens do111 la pro­ 
priété dans le chef du défunt est établie par des titres, les insuffisances 
d'évaluation susceptibles d'être établies par la mie de l't·xpl'l'lise (loi du 
117 décembre l SiH, ut. 18 el ·l 9 ). )lais c'est manifestement insuffisant 
lorsqu'il s'agit de contruventiuns don! I'admiuistration ne peut établir l'ex is­ 
rence qu'au moyen de présomptions graves, précises l'l coneordantes, pré­ 
somptiuns qu'elle ne trouve le plus souvent que dans ties faits survenus 
postérieurement au décès. Telles, les omissions de numéraire, de valeurs au 
porteur. 

Les mesures aujourd'hui proposées contre la fraude seraient bien peu 
etlicaces, si l'action fiscale devait s'exercer, à peine de déchèanco, dans les 
cinq ans ù partir du décès , leur effet préventif serait bien Iaihl« si les 
coutrevcuauts deva ieut , aprè,- et) délai, étre ;'1 l'abri d(~ toutes poursuites. Il 
importe csseutietlemeur, à peine de m •. wq11p1· 11! hui, que la prescription soit 
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d':1s~1·z lo11g11P dtll'('P. E11 droit commun, Ifs actions ue se prescrivent que 
par lrl't1le ans (Codt• ti\ il, urt, 2262); le délai tic vingt aus n'a certes rien 
d'exct•ssif. 

Telles s011t l(•S raisons Pl la portée des mesures proposées qui tendent à la 
n'•pn•ssio11 de la 1'1 aude e11 matière de droit de succession. 

Ct•s nH•s111·1•s 011! ces deux traits caructéristiques : d'une part, elles se 
rntu1clt1·11t t l1roriqu1•1111•11t ù dt•s mesures analogues prises pnr la législation 
1·i, ilt! pour la sa11,1•gt1nlc dos intéréts privés ; d'autre pal'l, elles n'ont abso­ 
l11nw111 rien tie trucass ier, de vexatuire, d'inquisitorial. Seulement, il tloiL 
1_\lrt' Plltl'11d11 quP chacune d'elles, prise isolément, serait impuissante à 
aueiudre h~ but; leur concours est la condition sine qua uon de leur 
efficacité. 

Anr. 50. 

L'assurance sur la vie contractée au profit d'un tiers déterminé constitue 
une sripulatiou pou1· autrui n\;ie par l'article l l':H du Code civil. Dès lors, 
les t•lfols du contrat se réalisaut, le capital assuré est obtenu directement 
par le bénéficiaire e11 vertu d'un droit p1·oprn né dans sou chef, vis-à-vis de 
l'assureur, i! l'instant de la stipulation. Eu droit civil, il n'y a donc pas 
truusmissiou du stipulant au bénéficiaire, il litre d'héritage. 
"ais le Gouvernement, s'inspirant de la législation française (loi du 

21 juin 1875, art. G), estime qu'il y a lieu de déroger à celle notion de 
droit civil, considérant, d'une pari, le caractère de gratuité qu'offrent, en 
gé11ér:d, les cou veutious dont il s'agit, et, d'autre part, la subordination de 
leurs effets ù la conditiou du prédécès tie l'auteur de la stipulation. Envisagée 
au point de YUP fiscal, celle-ci offre la plus grande analogie avec uu legs 
particulier. 

En eonséqueuce, l'article 50 du projet assujettit au droit de succession, 
d'une manière gé11t.'~ra!e, les sommes ou valeurs qu'un tiers nommément dési­ 
~11\; est appe!t• ù recevoir à titre gratuit, au décès du stipulant, en vertu d'un 
contrat d'assurance. 

Notre lé1-!islatio11 fiscaie présente un exemple adéquat de pareille déroga­ 
tion au droit civil : l'article 7 de la loi du -17 décembre l 851 assujettit au 
droit de succession ce que l'époux survivant obtient dans la communauté, 
en plus dt~ la muitié, e11 vertu d'111w clause aléatoire de son contrat de 
m ,11' i age. 

Aur, 52 el ;'j(j_ 

Ces articles substituent au n•gime actuel, en ce qui concerne les délais 
pour- le dépot de la déclaration de succession et le paiement des droits, 
un ré~irne plus simple el plus rationnel. 

l)':1prós les lois existantes, )p délai pour le dépôt de la dédaratiou est de 
six, huit. douze ou vi11gt-<1ualre mois ù partir du décès, suivant que ce décès 



a ,,u lieu dans le royuurne, dan~ to ue autre p11·tit~ tie l'Europe, eu A111é­ 
rique, en Afrique ou en Asie; les délais dt> huit, douz« ('t \'Î11µ;t-q11at1·p mois 
soul réduits ù six mois, ù dater du jour d(\ b prise de possession, si celle 
priH~ de possession a lieu avant que Je dernier semestre du délai ait com­ 
mvneé ù courir (loi de J8,17, art. !1). 

Pendant six semaines, à partir du dépôt de la déclaration, les héritiers 
son! admis ù la rectifier eu plus ou eu moins, par une déclaration supplé­ 
meutaire, saus qu'il puisse être exigé aucuue anw11de (loi de -1 StH, 
art. -t 7). 

Le droit et, le cm, échéant, les amendes doivent ètrt1 acquittés dans les 
trois mois ù compter du jour de l'expiration des six semaines: ù dófaut de 
paiement dans le délai prescrit, les sommes dues el I L~s i II térèts ru 01·a toires 
soul réclamés par voie de contrainte; une amende l'gale au dixième des 
droits Jus est encourue, si le paiement n'est pas effectué dans les quiuze 
jours de la notification de la contrainte (loi de ,t Sti-1, art. '21). 

Sous ce régime, il est devenu d'usage assez courant ck déposer dans le 
délai légal une déclaration telle quelle, fort incomplète, et dp la rectifier 
dans les six semaines qui suivent. Celle pratique n'est. plus compatible avec 
un système dans lequel la déclaration doit, il peine rl'étre considérée comme 
non avenue, être certifiée sincère et complète; de fait, il n'y a aucune raison 
pour que les déclarants ne fassent pas d'emblée œuvre sérieuse el définitive. 

C'est pourquoi l'arricle 52 du projet de loi supprime le délai de rcctiûca­ 
Lio11, mais augmente d'un mois le délai lixé pour la déclaration: lorsque le 
décès est survenu en Belgique, c'est-il-dire dans les cas les plus usuels. 

Il s'ensuit une modification ù l'article '::H ile la loi de 'l 851, qui prend 
l'expiration du délai de rectification comme point de départ du délai accordé 
pour le paiement du droit. Eu fixant CP dernier délai à un certain nombre 
rle mois à partir du décès, et en faisant, s'il y a lieu, courir de plein droit 
les intérêts moratoires du jour où le paiement aurait dù ètre t>ffectué, 
l'article ;56 assure mieux que la législation actuelle l'égalité de tous devant 
l'impôt. 

AnL 5 ï. 

Cette disposition se justifie par le fait que, dans l'hypothèse, les héritiers 
n'ont pas le droit de s'immiscer dans les affaires de la communauté. 

Le Jlinistre des Finances, 
i\l. LEVIE. 
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Projet de loi apportant des moditioa­ 
tions aux lois sur les droits d'enre­ 
gistrement, d'hypothèque, de timbre I 
et de succession. 1 

Wetsontwerp brengende wijzigingen in 
de wetten betreffende de rechten 
van registratie, van hypotheek, van 
zegel en van successie. 

~ 

i\LBEitri~, 

A tous présents et à. venir, Sah•t. 

S111· la proposition de Notre Ministre 
des Finances, 

Le projet de loi dont la teneur· 
suit sera présente en Xot re nom aux 
Chambres l{~gislatin~s par· ;\olt't' Mi­ 
nistre des finances : 

CHAPITRE l"·. 
Droits d'enregistrement. 

SECTION I. 

Jlodi/irnt ions li u turi]. - l>is1wsit ions 
di l'C J'SCS. 

ARTICU: PrUsM[ER. 

Le taux. du droit denrcgistrement est 
fixé, pour les donations entre vifs tie 
biens meubles ou immeubles, ainsi qu'il 
suit, savoir- : 

A l A0 "i0, pour les donations en 
ligne directe, Y compris lés partages 
t ~ ~ 

d'ascendants faits par acte entre vifs, et 
pour les donations entre époux avant 
des enfants ou descendants communs; 

A. H -t: pour les donations entre 
époux sans enfants ni descendants 
communs : 

A 7 .JO "/0 pour les donations entre 
frères et sœurs ; 

KONIJ\:l~ lllŒ BELGEN, 

Aan allen, t,genwoordigen sn toekomenden, Heil. 

Op voorstel vau onzen Minister van 
Financiën, 

\Vu 11i-:11B1,::--; 1n:st.0TEN EN \Vu BESLUITEN 

liet wetsontwerp waarvan de inhoud 
rnl1)t zal in Onzen naam door Ouxeu 
)linister· van Finaneiün aan de Wet~e­ 
rende Kamers rnorgelegd worden : 

HOOFDSTUK l. 
Registratierechten. 

Ali"ülŒLli\(; 1. 

1ru~iyi11yct1 in !tel tarie], - ViTschil­ 
leude bcpaliiujcn . 

AI\TIKEL i'.:ÉX. 

\"001· de srheukingen onder de leven­ 
den van roerende of onroerende goede­ 
ren wordt liet hctlrag vau het registratie­ 
recht ,astgcsteld ab volgt, te weten : 

Op l .M) "/0 voor de schenkingen in 
de rechte lijn, daarin begrepen de ,·c1·­ 
deelingen van bloedverwanten in de 
opgaande linie gec.laan bij akte onder de 
levenden, en voor de schenkingen tus- 

" 
schen echtgcnooten welke gemecnc kin- 
deren of afstammelingen hebben; 

Op G 0/0 voor de schenkingen tus­ 
schen c<"hlgc11ooten zonder gemcene 
kinderen noch als lammelingen; 

Op ï .SO 0/0 mor de schenkingen tus­ 
schen broeders en zusters; 

7 
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A !) "/,,, pom les donations entre 
ondes ou tantes Pl neveux ou nièces. 
el pom celles entre un adoptant et 
lado pté ; 

A to.:m "/ .. pour l('s dcuatious entre 
grnnds-oneles 011 ~r·a1111'ta11ll's et pctits­ 
neveux ou pelilt•s nièces. d pour telles 
eutr« 1w ndopluut l't les descendants ,de 
l'adopté ; 

:\ l.:°> 0
/0, pom toutes les autres 

donations. 

Les droits sont réduits de moitió 
pom les donations failes par coutrut de 
mariage aux [ut urs. 

Sont enregistrables !Jl'lllis les dona­ 
tions faites ù n::taL 

Aur. 1. 

Le droit est lixé ù 10 °/0 pour les 
donations faites aux provinces et aux 
communes avec affectation expresse ù 
l'enseignement ou ü des œuvres d'assis­ 
tance, et pour les donations faites au 
hospices, aux bureaux de bienfaisance, 
aux mcnts-dc-p ièté , aux commissions 
provinciales de bourses d'études. aux 
uni versitès jouissant de la personni­ 
fication civile, aux séminaires, aux 
Iabriqucs d'église, aux consistoires et 
au, s y nagog·ue~. 

ART. 3. 

Les ouvertures lie cnxlit sont tarifées 
au droit élabli pour les obligutions de 
sommes rlórivaut rlu prèt, et les cessions 
d' ouverture de crédit au droit établi 
pour les cessions tie créances. Le droit 
est pPr,;11, au moment de l'enregistre­ 
ment de l'acte, sm le montant du crédit 
ouvert, a11g·mentl:, le cas échéant. du <, 

montunt 011 dl~ la valr-nr des prestations 
stipulées an profü (lu et:·d:1111. 

Op H 0
/0 voor de schenkingen tus­ 

schon ooms of moeien en neven of 
nichten, en voor die tusscheu oenen 
aa1111ernl'1HIP en liet aaugc11omen kmd : 

Op 1 (UW "/0 voor de schenkingen 
tusschen oudooms of oudmoeicn en na- 
11ew•11 of nunichten. eu voor· dio tusschen 
eenen a:.11111e11ieHde en <le afstammelin­ 
gen van het aangenomen kind; 
0 p ·t J 0/" voor al de andere schen­ 

kingen. 

De rechten worden verminderd tot 
de helft voor de sehenkinsren bij. huwe­ v 
lijkscoutrnct aan tic aanslaande echtge- 
nooten gedaan. 

Worden kosteloos geregistreerd de 
schenkingen aan den Staat gedaan. 

AnT. 2. 

Ilet recht wordt gesteld op ·10 °/0 
mor de schenkingen aan de provinciën 
en aan de gemeenten gedaan met uit­ 
drukkelijke bestemming tot het onder­ 
wijs of tot werken nm onderstand, en 
voor lie schenkingen gedaan aan de 
godshuizen, aan Lie weldadig heidsburee- c. r: .. 

len, aan de bergen van barmhartigheid, 
aan de provinciale commissiën voor 
studiebeurzen, aan de hoogcscholen die 
tie redits persoon lij kheid gen ic ten, aan 
de seminariên, aan de kerkfabrieken, 
aan de cousistorièu en aan de synagogen. 

ART. 3. 

De kredietopeningen worden be­ 
last met het recht. vastgesteld mor de 
schuldbekentenissen van sommen voort­ 
vloeiende uit de leening , en de afstanden 
Yan kredietopeningen met het recht vast­ 
gesteld voor de afstanden van schuld­ 
vorderingen. liet recht wordt geheven, 
dadelij k bij de registratie der akte, op 
het bedl'ag van het geopende krediet.des­ 
gevallenrlc vermeerderd met het bedrag 
of met de waarde tier ten voordeele van 
den overlater bedongen uitkeeringen. 
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Arvr. L 

Sont assujettis :'t un droit d'etll'Pgis­ 
l ren1t•11t de ().;'iO "/, .. saut' h's l'X('lllplions 
existantes eu Iuveur dc certuiucs sociétés. 
ll's actes portant : 

11) Constitution 1l'une soL·it':ll) eivile 
ou couuuerciale ; 

li) Adhésion de nouveaux nssocies ou 
modification ties staluls d'une soeit'·tt'· 
antérieure, avec augmenlatio'n du eapitul 
social; 

c) Prol'Ogation de soci\'11\ 
Le droit est prl't:n : dans le cas du lit­ 

l1:ra a, ::::m· le montant total des apports 
faits en argent ou autrement. sans 
distraction des chaq.:·cs; dans le eas 

' du littéra b, sut· le montant de l'augrnen- 
tation; dans le cas du littérn c, sur le 
montant du capital social au joui· de la 
[Hül'O~ation 1k ta société, aug111enlt\ Ic 
cas échèant , des appot'ts nouveaux l'Oll­ 
statés dans I'aru- de prorogation. 

Le droit ainsi liquitlé exclut la per­ 
ception de tout antre droit it raison. des 
dispositions concernant soit les engage­ 
ments contractés par la sociétè envers 
les associés en retour de leurs apports, 
soit les cunveution-, entre la soeièté PL 

les gérants, mlministrateurs 011 commis­ 
saires, soit le vr-rsetueu; prescrit pax Ia 
loi commerciale pour la constitution de 

Ilet recht wordt geheven : in 't gernl 
van li üera 11, op het geil eek bedrag van 
de iubrenusten in geld of audcrszins < c_ 

z onder altrek tle1· lasten ; in 't ~:;-eva! van 
lutera h, op het bcdr:1g dei· wrhooging; 
in 'L s·cval van littera c, op het gcheele 
bed,·ag van het maatschappelijk kapitaal 
op den da~ der ,ci·lenging dei· vennoot­ 
sehap, desvoorkomcmle , met daarbij le 
,·oe[!;en de nieuwe inbrengsten welke uit 

< L 

de akte van vedeng-ing der vennootschap 
blijken. 

liet in dier rnegc verevend recht 
sluit tie helling uit van alle andere recht 
wegens de bepalingen lwlrcllh1dc, hetzij 
de verbintenissen dooi· tlc vennootschap 
aan~cgaan ·1eg-pn;-: de venno otcn in ,e1·- 

t:.J C • C. 

gddin~ van hunne inht'e113stl'n, hetzij 
de overeenkomsten tusschen de ven­ 
unotschap e11 de zaakvoerders, beheer­ 
ders of commissarissen, hetzij de door 
de handclswet rnorg·esd1rewn storting 
tot liet oprichten Yan naarulooze ven- 
unotschappen. 

Le droit est dù sur lexpèdiï.iou , la Het recht is versr-h ultligd op hel 
eopie ou l'extrait des actes pa::;s(·s eu atschrift , de kopie of het uittreksel der 
nuvs ét1·anger, lorsque la minute 011, akten in het buiteuland verledeu, wan- 
' " ' 1 
l'ol'ig·inal n'a pas {·té enregistré dans le j neer de minuut of lid oorspronkelijk 

sociérès anonymes. 

pa~·s. 

Ain • .-1,. 

Bl' lioudeus dt~ vrij stel li11l!,·e11 hes taande 
Ien IH'IJop,·e van zdü•1·e vennootschap- 
1wu, worden aan eeu l'egislralit'l'edit 
van o,:;o "/u oudcrwo rpeu, de akten 
houdende : 

11) O1ll'il'hlin°· van cenc bu1·0·erli1ïrn- t, b , 

or handelsveuuuotst-hap ; 
/J) Toett·etli li~ van nieu ,,·e veunoo ten 

or wijziging- der stal.ute n van eeue vree­ 
p·n· veuuo otschup , nwl rel'liooging van 
het mnatschappelij]: kapitaal; 

t') \'edenging nm veunontsehap. 

stuk in liet land niet g-eregistreerd 
t.. c .. 

werd. 

8 
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Arrr. 5. 

La valeur imposable est <ldcrminéc, 
po111· la liquidation du droit établi par 
lartick: précédent, pal' la valeur conven­ 
tiounelle des hiens, telle qu'cliP résulte 
des stipulations rlc l'ucte. 

La valeur conventionnelle des apports 
ayant pour objet des choses autres que 
du numéraire ou des biens en nature, est 
déterminée par comparaison arec les 
apports ayant pour objet du numéraire 
ou des biens en nature. (•11 t'~g·at·d aux 
pruts respectives des apportants dans les 
bénéfices. 

Si les stipulations de l'acte ne per­ 
mettent pas de déterminer la ruleur 
conventionnelle des apports. il y est 
suppléé pat· une dfrla1·,dio11 estimative, 
conformément :1 l'article IG de la loi du 
22 frimaire an VIL 

Sont rendues applicables i1 la mnrière, 
pour la constatation de la valeur des 
biens immeubles, les dispositions exis­ 
tantes relatives it l'expertise, dans Ic 
cas où la base imposable, dèterminée 
comme il est dit ci-dessus, n'atteindrait 
pa"' la valeur calculée s111· le revenu 
cadastral au moyen du multiplicateur 
officiel confnmn-ment it l'article a de la 
loi du tï décembre 18,'>I. 

.\RT. H. 

Sont considères connue apparteuant 
personnellement et indivisémeut aux 
associés, pom la perception des droits 
d'enregistrement et de trnnscription, 
les biens dépendant des sociétés en nom 
collectif et des socielès en commandite 
simple. 

ART. ;;, 

De helastharo wanr.lc wordt bepaald, 
vuor ile ve1·ellPni11g van het. .lo or het 
YOl'ip artikel g·e~tddP ru·ht, dooi· de 
conventionecle waarde der goetlercu, 
z o ouls zij uit de herli ngen vau de akte 
hlij kt. 
ne couvcuuouecle waarde der in­ 

brengsten, welke andere zaken dan 
gcldspeciï·n of g-oc1lc1·cn in natura tot 
onderwerp hebben, wordt hcpanld dool' 
vel'gelijking met de iubrcngsteu welke 
geldspt>r·ii•11 of go<'de1·en in natura tot 
onderwerp hebben, met iuaehtueming 
van de wedcrz ijdscho aaruleeleu der 
inbreugors in de winsten. 
Indien de hcpalingen van dl) akte niet 

toelaten de couvcntioucelc waarde der 
inbrengsten te hepalen, wordt daarin 
voorzien door ceue bcgToolt>ndc aan­ 
i.!:il'te, in overeenstem min~ met arti kei !fi ,, ' 
tier wet YfU1 ~2 Frimaire jaar Yll. 

Worden ter znk» toepasselijk ge­ 
maakt voor het vaststellen van de 
waarde dPr onroerende goederen, de 
bestaande bepalingen betreflende het 
deskundig onderzoek, in 't gernl dat. tic 
belastbare grnndsiag, rast~esteld zooals 
hierboven vermeld is, de waarde niet 
bereiken zou, berekend volgens het 
kadastraal inkomen met behulp van den 
officieelen ,·c1·111enigrnldigcr overeen 
komstig artikel B der wet van I ï De 
ceuiher l8;j 1. 

Voor het heflen dei· registratie- en 
oversch rij vingsrech ten, worden als per·­ 
soonlijk en onn'rdPeld aan de vennooten 
toebeho orende aanzien. de goederen 
welke vau de vennootschappen onder 
gemeeuschappeli,ike11 naam en Yan de 
vennootschappen hij wijze van enkele 
gelcbchieting afhangen. 
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L'ncquisiuon, pal' un 011 plusieurs· IIPI Yl'rkrij~en, door een of meer 
assot•it'is, 1ll' biens iuuneuhles provenuut 1

1 

vruuoott-u, van onroerende goederen 
d'1111e sol'it'•lt'· pai· urtious, __ dnune ,ou-

1 

vonrt kotuendc va1~ eene_ vennootschap 
vi-rt urc, dt1 q11Plq1w 11ia11H·1·p q11 l'lle I op aandt>t·le11, g<'elt operung, welke ook 
~;-Dpî·n•, :111 droit dalili pour h-s trans- ! de wijze zij waarop het gt'schiedl, aan 
misxiuns iuuunhilières ù titre onèreu x . l hPL redit ,·astgi•stt'ld ,·001· de over- 

dnu-htcu van onroerende goederen ten 
bczwarendcn titel. 

,hr. 7. 

Les droits propnrtionnels (I' 1'nregis­ 
trouient t'·tablis par les articles i, 2 el a 
de la loi du (i aout 1887 sur les haux 
de biens i111111euLlcs et sur les cautiou­ 
neruents qui s'y rapportent, sont rem­ 
placés par u11 droit g1·ad11é pour les 
baux constatès par actes sous sein~ privè 
011 passés en pays i'lranner, si ces actes 
sont enregistrés dans le délai lixl' par 
les lois existantes, sauf exigibilité des 
droits proportionnels dans lé cas oi, les 
actes seraient reconnus di·rnnt notaire. 

Ain. 8. 

Le taux du droit gradué est thé ainsi 
qu'il suit : 

Ain. ï. 

De eve111"edige regislrnticrcchten bij 
artikelen 1, ~ en a der wet van G Au­ 
~t1stus 1887 grycstigd op de huurcon­ 
uncu-n vau onroerende ~ocdcl'cn en op 
de daartoe betrekkelijke borgstellingen, 
worden n•rr:111gen door een recht traps­ 
g-Pwijzt" lwpaald voor de huurcontracten 
wr-lk« l>lijkt•11 uit omh-rhamlsche of in 
den vrecuulc verleden nktr-n , indien deze 
akten gerP~istreenl worden binnen den 
ter111ij11 door de bestaande wetten be­ 
pnaltl, behoudens invorderbaarheid van 
de rn•n1·edigt~ rechten in gcm! de akten 
rooi· notaris zouden erkend worden. 

ART. 8. 

Ilet betlra,, van het trapsgewijs be- v t> ' 
paalde recht wordt vastgesteld als 
rnlgt : 

A fr. ().~0 si le ()l'ÎX annuel du hail , y I Op fr. 0JiO indien de jaarlijksche 
compris les charges annuelles imposées prijs van de huur, met inbegrip der 
au prenet1r, ne dépasse pas tiOO francs: 1 jaarlijksd,e lasten welke den huurder 

1 zijn opgelegd, ;'>00 frank niet overtreft; 
A l franc si le prix et les cha,·ges Op I frank indien de prijs en de las- 

dépassent i>OO francs sans excéder '2,000 ten ;iOO frank overtreffen zonder 2,000 
francs; frank te boven te gaan; 

A 2 francs si Ic prix: et les charges Op i frank indien de prijs en de las- 
dépassent 2,000 francs sans excéder ten 't,000 frank overtroffen zonder 
10,000 francs : I0,000 frank te boven te g·aan; 

.-\ 3 francs si le prix Pl les eharges Op a frank indien de prijs en tie las- 
dépassent 10,0011 lraurs. ten 10,000 frank Le hoven gaan. 

S'il est stip1ilt\ pour une 011 pl11sir11rs 
années un prix dillï·rclll de celui des 
autres années, il est formé un total du 
prix de toutes les années, y compris les 

Indien lwtlo11gc11 is dat de prijs voor 
éi'.11 of' verscheidene jaren verschilt van 
dien der andere jaren, dan wordt een 
totaal ~ernrmd van den prijs van al de 
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charges imposées au preneur : ce 
('St divisé pat· le nombre d'années. 

total jaren, met inbeg-l'ip van de lasten welke 
1 dm h11111·dcr zijn opgelt•g·d; dit totaal 
wordt dool' het g-ctal jaren verdeekl. 

A1tT. n. 
Sont r(·put<·rs laitt'S p~u· t:•ct·il, dt'·s 

leur Inruuuiuu. les cuuventions couseu­ 
ties pour uiu- année ou plus, portant 
bail de biens immeubles situés en Bd- 

Ain. IO. 

L'existence d'une ronvention 1·e11t1·a11t 
dans les terrut-s de l'article !J peut 1·tre 
établie, quelle que soit la s011u1w, par 
torn; moyens de droit eo111111trn, it l'ex­ 
ccption du serment décisoire. 

AnT. -1 l. 

Les dispositions des quatre articles 
qui prècèden] sont applicables aux 
actes sous seing privé ou passés en pays 
én-anaer portant sous-bail suhrouatiou 

0 ' ~ ' 
cession et rétrocession de bail de biens 
immeubles, situés en Belgique. 

SECTION ll. 

lh·oitd' eurcqistrement s11r les 1111frations 
de bourse. 

ÂBT. 1~. 

Aiu'. 9. 

Wot'd1•11 a:u1gemel'kt ab schriftelijk 
gedaan, van h11111w vorming al', ile 
ovcu-cuko msten moi· èèu jaar of meer 
a:mµ;egaan, houdende huur van til Bel- " '- 
u·ii'' liasrcndc onroerende eocdcrcn ~ ~D b · 

Ain. 10. 

liet hestuau van eene overeenkomst 
vallende in tie bewoordingen van 
artikel tl mag, welke ook de som zij, 
door alle middelen van g-rrnccn recht, <. 

met uitzondering van den beslisseruleu 
eed, bewezen worden. 

Ain 11. 

Oc bepalingen van de vier voor­ 
gaande artikelen zijn van toepassing op 
de ouderhnndsche of in tien vreemde 
verleden akten houdende onderverhu­ 
ring, indeplnatsstelling , en afstand 
wederafstand van huur vun in België 
li•ru-cnde onroerende 0·ocdcren ûû O · .. 

AFDEELING Il. 

Be!JÎSt1·aticrçrltt Of> de beurs­ 
eerrictitinocu, 

Ain. ·l2. 

li est établi un droit tl'cmegistremenl Er wortlt een registratierecht gercs- 
sur toute opération d'achat 011 de vente, ti~<I op alle n·r,·irhtin~ van aankoop of 
au comptant Ott i1 le1·1111·, tic valeurs de vau verkoop, koutunt of op tijd, vau 
bo urse de toute nature. l'aile 1·11 Bd~i- ln-ur swuardcn van allen aard, in Hclgiü 
que, jlOt1r dt•::. tiers 011 1,our eux meures. g1·d:1:rn voorrekening van derden of voor r f' (:_ 

par les l,a11<111iers, :î~1•111s de ehangt·. ! t·i~en rekening door de bankiers. wissel- 
courtiers, coulissiers el autres per- :1~N1len, makelaars, beursmakelaars en 
sonnes qui font le eo11w1c1TP dt• recueil- andere personen die den handel drijven 
lir des offres et tics demandes tic valeurs Yan liet aanvaarden van dc aanbicdigingen 
de bourse. en van de na~en van beurswaarden. 



( vu) 

:\.1n. ,a. 
LP druit est exig-ihlP sur IPs deux 

r'·li'•ntPnls d<• chaque opóratiun, 111t'·111c si 
1(• banquier, l'agP11l (Ic ('ha11gc 011 autre 
prnl't•ssionuel lait pour son propre 
('0111pll• la coutre-partio <le la vente ou 
ik l'achat. 

AnT. l'i-. 

Le droit est fixé :\ 2 centimes par 
100 francs, sans traction. 

Il est réduit de moitié pour les opè­ 
rations ayant pou1· objet : les titres dt' 
la Dette publique belge cl de la Dette 
publique congolaise. IP::-; actions et obli­ 
gations t'.•niises pa1· la Société nationale 
des chemins rie for vicinaux: les uetious 
au porteur de la Soeit'·tt'~ anonyme des 
installations mari times de Bruges; les 
obligations au porteur émises par· les 
provinces et les communes du lloyaume, 
par la Société du credit communal, par 
la Socièté :monyrne du canal et des 
installations maritimes tie Bruxelles et 
par les associations de communes cl ile 
particuliers pour I'etablissemen; de ser­ 
vices de distribution d'eau. 

Sont exemptées du droit les opéra­ 
tions de report. 

ART. f5. 

Le droit est liquuló distinctement sur 
chaque opération. 

Am-, 16. 

Le droit est 'assis sin le montant du 
prix d'achat ou de vente, sans rlédur­ 
lion, ni addition du chef du prorata 
d'intérèt ou de dividerule couru depuis 
l'échèance du dernier coupon. 

Au'r. Vl. 

lil'! rrvht is vordr-rbnur op de twee 
lwst:mdd1•dt·n van elke verrichting, zelfs 
wa11111·c1· d(• bankier, de wissr-lagent of 
uuderc borocpsmnn voor eigen rekening 
de t<•ge11pal'tij van den verkoop of van 
den aankoop houdt. 

Ált1'. 1/i,, 

Hel recht wordt ~estehl op 2 cen­ 
tiemen per 100 frank, zonder breuk. 

liet wordt lot de helft verminderd 
voor de verrichtingen hebbende ten 
doel: de li tels van de Belgische Openburt­ 
Schuld en van de Congoleesche Open­ 
bare Schuld. (le actii'u en o bliga tii-n nit­ 
gegen·n door de Nationale 3laalschappij 
dei· Bum'tspo orwegeu ; de nctiëu aan 
toonder vau de Naamlooze \' cnnootschap 
dei· Huveniurichtingen van Bl'uggc; de 
obligatiën aan toonder uitgegeven door 
de provinciën en de gemeenten mu het 
llijk, door rie Maatschappij voor ge­ 
meentekrediet, door de Naarnlooze Ven­ 
nootschap van de Vaart- en Haveninrich­ 
tiuaen van Brussel, en door de veree- 

<· 

nigingen van gemeenten en particulieren 
tot het inrichten \ ~n diensten voor wa­ 
terleidingen. 

Yan het recht worden vrijgesteld de 
reportverrichtingen. 

ART. ·H>. 

Het recht word! onderscheidenlijk op 
elke verrichting vereffend. 

A1tT. 16. 

Het recht is gevestigd op het bedrag 
randen prijs van aankoop of van ver­ 
koop, zonder aftrek noch bijvoeging 
wesreus het evenrediz zcdeelte der inte- 

✓b · û b 

resten of dividenden geloopen sedert 
den vervaldag van de laatste coupon. 



( VIU ) 

AnT. 11. 

Les professionnels d'opt'~ratio11s d(• 
bourse dt'•sip1és i, l'art ide I i ue pt•u­ 
vent couuucneer leu rs opt'·ralio11s s'ils 
11' onl , a11 prt'·alaldt·, d1•1111-;r• uru- dt'·l'la­ 
ration tic prnlessiou au bureau tk 
l'enreg istreuicnt dt'~sigut'· ii rette liu. 

Ils sont p(11·so1111cll<'11te11l tenus dt>s 
droits pom les veules et les achats faits 
pat· leur ministère. 

AnT. 18. 
Dans les huit jours qui suivent le 

1''' et le 15 de chaque mois, les prn- 
• fossiouuels remettent, au bureau ile 
l'enregistrement désignt': ù celte lin, des 
extraits, certifiés exacts, du line dont 
la tenue est prescrite par I'artirle (i;i 
du Code de corn me ree, ou, le cas èchèaut, 
du line journal visé il l'article tn d11 

nième Code. 

Ces extraits, dont la forme est rég lée 
par arrété royal, contiennent, dans tous 
les cas, le relevé des ventes et des 
achats opérés pendant la quinzaine 
écoulée, avec indication, le cas échéant. 
c1u nom dé l'agent de change ou autre 
professionnel <.JUi a fait la contre-partie 
de chaque opération. 

S'il n'a pas été fait d'opération, l'ex­ 
trait est remplacé par un certificat né­ 
gatif. 

Lorsque Ie dernier jour du délai est 
un dimanche ou un jour fèrié légal, le 
délai est prolongé jusqu'au lendemain. 

A.tT. 19. 
En cas de retard dans la remise de 

l'extrait Je 11uinzaine ou du certificat 
négatif, le contrevenant encourt une 
amende <le 10 francs _par semaine de 

AnT. t 7. 

Dl!g'Cllen, aa ngedui,l onde!' arl.i kei l 2, 
die vun hcut-sverricluiugeu hun beroep 
maken, mogen hunne vcrrichtiuuen 
niet lwg·i1111P11 indien zij, moral', niet 
e1•11p hL·1·0Ppsaangifte Ill'dPrg-elc·gd heb­ 
ben op het daartoe aan~ewezcn kantoor 
del' reg·istratie. 

Zij zijn persoonlijk ~cltouden lol de 
hela li 11g dei· red, Len w<•gcns de ver­ 
koo pcn en de aankoopeu door hunne 
bemiddeling gedaan. 

AnT. l8. 

Binnen de acht dag-en die den t" en 
tien 15" van elke maand volgen, geven 
dq,ern·n die v:111 beursverrichtingen 
hun beroep maken, op het daartoe 
aangewezen registratiekantoor, echt ver­ 
klaarde uittreksels af uit het Loek 
waarvan het houden door artikel G5 van 
het Wetboek van koophandel voorge­ 
schreven is. of, bij voorkomend geval, 
van het 1laghoek bedoeld onder arti­ 
kel rn van hetzelfde Wetboek. 

Deze uittreksels, waarvan de vorm 
bij koninklijk besluit gercg·eld wordt, 
behelzen, in elk ge\·al, de lijst der ver­ 
koopen eu der aankoopen gedaan gedu­ 
rende de afgeloope1f veertien dagen, 
met aanwijzing, hij voorkomend geval, 
van den naam van den wisselagent of 
anderen beroepsman die de tegenpartij 
van elke verrichting gehouden heeft. 
Is er zeene verrichtiuu eeduan °·ewor- ' ti <Jt> b 

den, dan wordt het uittreksel door een 
negatief attest \·errnngcn. 

Wanneer de laatste dag van den ter­ 
mijn een Zondag of een wettelijke feest­ 
dag is, wordt tie termijn tot 's anderen­ 
daags verlengd. 

ART. t9. 
lnaeval Yan vertrag ing in het afsreven 

~I V ~ ~f 

,·:.m het veerticndaagsehe uittreksel of 
van het negatief attest beloopt de 
overtreder eene hoete van 10 frank 



( IX ) [N° 2fH-J 

J'Plarcl; toult• senrnine <'Ollll!l!'II('('(' l'Sl 
('lllll(ilt\• ('Ullllll(' l'Otllpll'lt', 

I.,· tlrnit 11i'1 t•st :l('q11illt• au 11t011H·lll 
d,· L, lï"lllÏ:--1· d,· l'l1aq11c ux l rait au l1111·1·au 
L'1111q>t'·l1·11t l'I. a11 plus lard. dans l1· d1'•l:ii 
li\1' ;', l'artil'l1• 18. 

Si lt- paiP111c11t n'est pas 1•fft•t·L11r· dans 
<·1• ddai. lïnlt'·rèl ltgal, au taux fixt'· 
po11r Li tltalii·n• civil«. est t'\Ïgil>lt• d<i 
p hin .lroit :1 co111 p1t·1· d11 jour 011 I(' 
p:tÎt'lll('lll aurni! d1'1 Ï'll'l' foi!. 

. \HT. ~I. 

l.1•:,; prol1•:,;sio11nrls sont tenus tk corn- 
11111niq11n, sans 1lépbL'l'llH'lll, aux l'o1H·­ 
nain·s tie l'e1m•:,!_Ï:,;L1·1•111ent. ag·is:,;anl. en 

C C 

vertu d'une dt'·cision spt'.eial1• du ,iinislt'(' 
d1•:; Fiunuces. le livre l'L le curuet dont 
la tenue e:--l prestTÏIL' par lr·s articles n;-; 
l'L m; d11 Cotie dt· ('(lllllll!'l'l'l', ai11:--i (jlll' 
leurs Ii vn-s de eo111plaliilité . 

P1•11L ('li'(' r·xi~1·1• dans lr-s 11t1·111t·s 1·011- 
.Iitious la 1·on1111t111it·:t1ion dts fo11illt•:-; dt· 
li1[11id:llio11 des op{·rations ù t1•r111t•. 

Tont rPfu:-; de 1·011111111niralion esl 
<·011sl:itt'· pa1· p1·oei•:-1-wdlal el puni d'une 
anwnde de ,,00 ;\ ,\,000 franl'.s. 

Aur, -:?.':!. 

pP1' wn·k rerlraging; elke aangevangen 
W('l'k wordt \'001· Pene uchecle ~cl'c- 

"., (J 

krrul. 
Aur. :20. 

lll'I ,r·rs('httldigdt! rt•cht wOl'dl be­ 
ta:dd u1, lwt 00~1·11lilik van lid alg·cvcn 
van vl k 11itt1•1•l-st>l ten lit!\'0Pgdt•11 kan­ 
lo1'l' 1·11 ten laalsll', l1in1H'll d1·11 termijn 
011d1:r nrt ilu-l 18 rnslgesteld. 

Indien tk Lwlaling· niet g"L·daan is 
hiuru-u tlt•zr·n termijn, is vau ret'hLswt·g-c 
1h- \\l'lldijke interest. op den voel be­ 
p:iald vour h1n·g1·rlijke z akr-n, invorder­ 
huur !(• rekenen van dt-n dag af waarnp 
dt· lwtalî11~· ltad 1n1wl1•n gc1hian worden. 

Aur. '21. 

.\an de amhtcuarcn van de reaistratie 
< 

li:111tll'!Pndt• k.raditens ceue bijzondere 
hr•:-;lissing van den ~lini:;ter van Finan­ 
l'Îi·11. zijn de beroepslieden gcltou1lcn, 
zond1•r verpbalsing. Ier· kl'n11isneming 
111e1le te .leekn het hoek en het. zak­ 
b,wkje wuurvun dt· artikvlen w·; en füî 
van het \\'ethoek van koophandel het 
houden voorschrijven, alsmede hunne 
boeken van com ptahilitr-it , 

Kan npdt•zdlilc wijze gt•rnrdenl wor­ 
dl'll, de 111Pdedet·li11g der hladPn van ver­ 
efft·11i11g d('I' n·niehti11~en op tijd. 

Alll' ,\eig·ering· vun mededeolirur ( ( i:' 

wnrtl! vast~1's[1'ld hij prores-verbanl en 
g1:stral't nu-t ecnc hoete van ;\1)0 lol 
,\,000 frank. 

.-\1n ~)~> . --· 
T1111lt· in1·\adit111f1· 1111 ornissio11 L"'>ll- .\lit• 01111a1l\d-eurig-heid of we: . .datiw.!." 

(. ( r <:' 

slalt'·t> soit. dan:-. 1t- [ivrr 011 l,· !':!l'llt'I ,:1slg,•:--l1·ld. hl'lzij in lll'I b1wk of hd 
d1►111 il r·:-;I q111·slion i1 l'arlil'lt> prt'·\·t'·dt·nl, i za!d,nd,je waarvan sprnke is in liet 
,-011 1b11~ 1111 1·xtmi1 dt· qui11zait1t'. t':-il: \"t)Ol'~aa11d1· artikel. lwtzij in e1•11 ver-r- 
1,1111i1· d'1111t· :i111e11dl' i'·g:il1• ;111 ,in~tii·uw :,- 1i1·n,!aa1.rsd1 uiltn-ksr-I, wordt !.!f'slrat't 
l t" i:- , f' ,;:1 

du 1111111la11t. dt· l't>pt'iralion 0111is1• 011 d1•, 111d 1·1•1w hof't.n g,·lijk aan liPt t" intigste 
Li ~11111111t' i111posalil1· tlis:,;irn1di'·1· p:1r lïn- dt•t•I van lu-L lwdr;1~· d1·r ,,1·g-~l'late11 ver­ 
~nipl ,.,11 iru-x.u-u-, s:1ti-- q1w l"::1111·11d1· rid11i11~ nf" d,·r lwla:-;!hal'I.' so m door on- 
1'11i-.~,· dn· inl'i·rie11i-1• :! 11111 fr;11w,. j11ist1· i11sd1rij,in~ \Tnlnke11, zondPr dal 

,1,· bnt'le !Il inrh-r dan 1110 Iran 1. ma;.: 
1 bedra~eu. 



( X ) 

A11T. ''.!a 
Lt•s inexut-titudes ou nmissiou» pcu­ 

veut, q1wlll' q11t• soit la so1111111•, l'lre 
t'·tal1lit•s par Lous 11111y1•11s tlt· droit eo111- 
11111n. il l' exception du s\'l'lfü'lll dt"•t·iso i 1·1 ·. 

A1tT. ~li. 

Les 1·0111111 issiuus dl's Bo 111·s1·s de 
commerce luut purveuir au :\li11istre des 
Fmunces, dans la prc111Îl't'C dfrade de 
ehacuu dt•s mois tie jnuviur, avril. juillet 
et octobre, la list», eerlilit\~ Prn1·le, des 
prnfr-ssiouur ls t111i 011! êlt'· ruhuis pcn­ 
dant le t riruestre prt'.·tt!dt•11l :t lrcqucu­ 
ter le parquet et lrs salles de liquidation. 
A défaut d'admission, cette liste est 
remplacée par un certifient nt\:atir. 

Les déclarations, extraits et certificats 
prévus aux articles 1 ï, 18 tl ::H sont 
exern pts du li urbre et. de l'en rcg·is t re­ 
men t. 

Ain. 2ü. 

L'action du 'l'résor en paie111cnl d11 
tl roi L établi et iles amendes pro II oucees 
pa1· les articles 1~ i1 2;'; se prt'seril pa1· 
cinq ans i1 compter du jour où l'anion 
est nee. 

Touu-tois, la de111ande tl'u11t· souune 
non !'t.'l'l'.llC par suilt: rl'errcur du pré­ 
posé de l'aruuiuisuntion se prescrit 
pal' dl'11x ans i1 compter du jour de la 
remise dt>s cxtrnits au burenu cour­ 
pétent , 

AH'r. 27. 

A11T. 2a. 

De onuauwkcurig hcdeu ol wcglaliu­ 
ge11 III0!.!'1'11, wPlke ook de :w111 zij. vast- 
c <:' ' 

~{t'stdd worden door alle mid,lt·l1·11 vau 
ge11tt•e1t recht, uu-t uitzond1·1·i11g vau 
den beslisscnden eed. 

v ur, '111-. 

De co1111111sstt·11 dn Hundelsln-urzuu 
zenden na n don ~lin istcr van Fi nam-ii-u 
in dt~ ee1·slt• decade vau elke dei· 111aa11- 
den Januari, April. .1 uli en Uctober de 
cchtverkluarde lijst. der herocpslieden 
die. tijdens het ,·oor1-;aandl' trimester. 
loe~1;datc11 werden liet parket en de 
n•1·dfr11i11~slokalen tt' bezoeken. Bij. 

L • 

g-ebrcke van toelating, wordt deze lijst 
door een negatief attest ve1·va11gc11. 

De aan~iften, uittreksels en bewi_jz,·11 
vourz ien ouder- tie artikelen li, 18 en 
·.H zijn \Tij van hel ze~el en van de 
l'eg·islratie. 

Ain. 2fî. 

l)e reclusvorderiug van de Sehatkist 
tot bctali11~ mu het recht ~l'slcltl e11 
vau de horten 11it.~esprnkcn door de ar­ 
tikclen 1~ tol 2;'.i vervalt door verloop 
van vijl' jaren le rekenen van den dag 
waarop de vonlcrin1, ontslaan is. 
~ol'htans vervalt door verloop van 

twee jaren, Le rekenen van den da~- van 
afgifte der uittreksels ten bcv1wg1len 
kantore, het recht tot ,·o rtlcrin~· e1'ncr· 
som, 1lit) ten grrnlge eener thrnling 
van den aa11g-esteldc v:111 llt't beheer 
niet y;eïntl werd. 

'- 

_\1n. '27. 

Toute action en restitution de drnils I Alle vordering Lot t.erng·g:1Ye van 
011 amendes ~(' pr·1·scrit. par deux ans ;1 rct'litl'n of boeten venait door verloop 
compter du jour· du paiement. van twee jaren te rekenen van den dag 

der betaling. 



( XI ) IN" 2!11-1 

Ain. ::!X. 

So11I :qq,li('ablt•sa11drnit t'•luhli r-t aux 
a1111·11d1•s p1·011011t·t'·e:- (':tl' l1·s arliclt-s 1~ 
;1 ~-; l,•.., dispositio11s n•laliws au x p(lt1l'­ 
..,11il1•s ,•I i11;;l:i111·1•s Pil 111alii·1·1• d't·111·1·­ 
~·isl !'l'IIH'III. 

CIIAPITBE lil. 

Droits dhypothèque. 

:\11'1'. ~!). 

l.1· d1·1>iL dï11sniplio11 est dù, pon,· 
Loule insniptiou dï1~yotl1i·1ptt'. :-:u1· k 
111onla11L 1·11 principal l'l :u·•.·essoin·s 
d1·s s11111111es po111· lest[lll'lks l'iuscri p­ 
tiD11 est l't'lJUÎsc. 

Sïl y a lieu it l'i11scripti1>11 d'unr 
111t•111e lty pothèque dans plusieurs h11- 
rcaux, le droit est acquiué en totatik 
dans le premier bureau, el it est pro­ 
cédé confcrurèmcut it l'nrtich: ~2 de la 
du '21 ventôse an Vil. 

Ain. BO. 

\1n. '28. 

li rsi i·tabli un droit de 1.2;\ "i .. 1w11r 
la transcription des actes coustatant 
l'apporl 1·11 socièlè de biens iuuueuhles. 

Ce droit est pe1·1,:u sur la somme 1111i 
sel'l de hase i1 la liquidation du droit 
11' enregistremeut. 

"-' 

li est rérlui t de moitié si la soci{·lt'· ne 
roustit ne pas une i111!i,i1l11aliti· j11ridiqu1~ 
disli11c·L1• tie celle des associés. 

En (':Js ile prorngal io u d!· scwidé, le 
dl'nil t·~t p<'l'l:11 sur IP 111011Lanl dps 
apporh antèrieureurent ellectués. 

Zijn 1all loq,nssing up liet 1·cd1l ge­ 
wsl ig·d 1·11 op de hocten nilgcsprokc11 
rl o o r d1· al'I ikr-leu 1 ~ lot -:lï, ril' hepu­ 
li1tge11 h1'll'1•1lh1d1• dt• w1·,·1ilgi11~·p11 eu 
g1•di11~1·11 in zakt· l't'î,!;ÎslralÏP. 

IIOOFl>S'IT h. Ill. 

Hyp,1theekrechten. 

AK't'. ::W. 

ll et r1•1'11t van inschrijving 1s, mor 
a Il t· 1 '·" po LIH't>k i 11scl1 l'ijri ng. verschuldigd 
op Ire! l11•ilrag, in hoofdsom en bij­ 
komend, der souuueu wunrvo or de in­ 
:-elll'ijYi11~ g-crn,·tlcnl wo nlt. 

ludieu aanleiding· bestaat tol inschrij­ 
ri11g· eeucr zelfde hypotheek in meer­ 
d1·1·e ku nto reu , wordt het recht betaald 
i11 zijn g·clieel bij hel eerste kantoor en 
wordt gehandeld in overeenkomst met 
artikel 22 der wet van 21 Ventôse 
jaar VI l. 

Airr. 30. 

Les actes porlanl donation entre De akten houdende schenking onder tie 
rits de biens inuueublcs sont exempts levenden, van onroerende goederen, zijn 
du droit tie trunscripliou. vri] van het recht van ovcrsehrijving. 

Ain. 31. 

EPn recht van l .2t, ''/ .. wordt ge­ 
steld voor de inschrijving tier akten 
waaruit de iuhrcngst in vennootschap 
van 0111·oc1·e111le ~ûederen blijkt. 

Dit recht wordt gehc,·en op tic som 
die lot irnn,lslag dient tier vereffening 
van het rcgislraticrecht. 

Hel wordt tot de helft verminderd, 
indien de vennootschap gecne rechtsper­ 
soonlijkheid uitmaakt onderscheiden van 
die riel' vermooteu. 

ln ~nat van rcrlrnging van vennoot­ 
srhap, wordt het rel'ht geheHu up het 
bed l':11" der \'l'OC0,~l' uedaue i Il hreuasteu c.v V t) ë) . 

tu 



1 -'" i!)i 1 
( \Il 

CI L\ PIT H E 1 \' . 

Dro\ts de timbre, 

Au r. :!2. 

Lt• 1 imhr:- dt· tlitllt'IISit>ll dt• ~.'> rt-n­ 
lillll'S l'lal,li po11l' lt>s qï1i1 lall('t'S t•sl 

n·111pi:1l'l' par· u11 Iiruhn- Ii «: dl' 10 l't'll­ 
Ii uies . Ct• l imhn: fll'lll t'·t l'(' adl11·sil'. 

IIOOFl>STl1K I\'. 

Zegelrechten . 

. \nT. :Cl~. 

Sont t•xempks du drni t : 

I" Les tp1illa1wes d'aho1111t·111t•11l aux 
journaux et autres nu1Ta~t·s p1•rirnliq11es, 
dt.'·li v 1·1•Ps pa 1· l' :u I Ill i II is Ira I i o 11 dt·s pos h's: 

2·· Les 1·i·t·t'·pi:-st'.·s dl' \'t'l'St'lllt'lll a11 

service des dtt'([lll'S postaux . 

\,n. ::m. 

Sont assujettis i1 1111 droit de ti1ubn· 
lixe de IO centimes. lt·s d1i·q11es. les 
bous ou 111a11dals dt• vireuu-nt, ks ;H't'l't'­ 
ditils, li's bil Ids tl!- halH[llt' ù onln· i-t. 
µ/·11t~l',ilt·1111•lJl. low; til l't':o Ù llll p:tit'lllt'lll 
:111 nn11pla11l t'L i1 Ill!' sur fonds dispn­ 
nih!Ps. l.f• umhn- p1•11t t'·ln· adltt'•siî. 

t · ne a111endt· de l O fra11es tisl e111·01i·· 

rue, individuellement l'l sans n·cou1·s. 
pat· tuus 1·e11x qui, ;1 q1wl1p1e tilt't' tptt· 
ce soit, apposent lem sip1atun· sur l'un 
des li tres prérns ri-avaut , 111t··111P venant 
dl· l't'·lr:mger, avant 11uïl ail élt• soumis 
au limlire presu-it , 

Sont P:x1·111plt•s 1lu droil fp,.; elti•tpll.',­ 
<'l vi n-mcuts postaux. 

1kt l'ornia:tlz1•gt·l vau '2;', ceuticrueu 
rnstg·t·stdd moi· dP q11ila11lii·11 wordt 
\'t•1·,·a11gt>n door l'l'll vuxl zq2,1·l van 
10 t't'lllÎPllll'lt. Dil zq~d 111ag een pink- 
zeg-el Zij Il. 

Il est cnrouru u111· a111t·nd1• dt· 10 francs Eent> htwl1· van 10 Irauk wordt lie- 
pour chaque quiuauc« l't'l'Ïlt' sur papil'l' lo o pr n vo or elke quituntit- gesl'hn•\'ell 
11011 l imhr». op ongcz1:gt·ld papier. 

Le erénncicr el Il' lkhilelll' sont -o li- l)p s<·liuldt>isl'lu•t· Pil de srhuldcunar 
dai1·t•1111•11 l tenus au pa i t'lttl'tt l d II dro i I Pl zijn hno Id dijk gt•lto urlr u lol lwlaling 
de I'ameude. vau lipt recht Pil \·a11 dt• l10dt•. 

Wordt'll van ltt'I 1·ed1t ,Tij~t•sleld : 

I" Ik kwijtsclil'il'lt·11 ,·a11 ahon111·n11·11l 
aan dagbl:ull'n eu :111del'e lijdsl'hl'ifü,11, 
dooi· lid posllwltt•(·t· al~l'g't'H'tl; 

1" Ik l'L"eq,is:,;e11 vau storting l,ij den 
dienst der postclux-ks , 

Ain. ~m. 

\\" ord.-n ond.-rwm-pen aan ern ,·:tsl 
zPgt•I n•d1 l van IO l'l'tl li enu-u , de dtel'ks, 
dt· oH•rdrat'hl IHJtb ol' -111a11dalP11, de 
kl'l'did l>riP1e11. dt· liankh1·i1•1't'll op ord1'1' 

l'II, i11 1 alg·t•111ecn. alk litl'ls op 1·1·11t· 
knutaulr- hetali11~ t'll op zit'ltt op 
IH•seliikhat·c ~dde11. tlt•l Zl'~l'I 11ta~ t't'!l 
plakz1·gel zijn. 

E1·m· boelc van l O Irnuk \\ unlt lic­ 
loopeu, pPrsoo,tlijk 1•11 zonder verhaal, 
door al dl'·'l'lll'll dit• uil l'l'IIÎ"t'rh·i ~ , t' 

hoofde., l111t111e ltandteckeuing- plaatsen 
op N'll .lcr hir-rvoreu ,·001·zie1H' litek 
zelfs vau b11ilt'n:;larnls komende, voor­ 
aleer h ij aan lu-L voo rgesd1n'ven zegel 
onderworpen t\·eweest zij. 
\Ynrdm van liet recht HijgPslcld de 

postclut-ks en postoverd rach u-n. 

Sont répult'·s faits par t't'l'Îl, tlt'·s le111· 1 \\'orden aanzien als scltl'it'telijk ge- 
formatiun, les contrats d'assurance el daan, van hel oogenblik af waarnp zij 
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l1•s 111odilîralio11s y apporlt"•t•s, 
1':1-..~11ri'· ri'·sidt> 1•11 B1•l;.:iqu1·. 

lorsqtH', wcnlt-u µt'lrnfü,11, de ve1•zph•1·i11gseo11- 
1 

· t r:ll'it'll 1•11 dt• l'i' ingelw~whlP wijzigin- 
~1·11. ,,a1111e1·r tl1· ,·1•r:1.d;.1•nlt• i11 ltdg·ii· 
vr-rl.lijf li,►11dt. 

Lt>s disposilio11s d11 prt'Sl'lll artid1• 
su11l apl'licalilt•s :111:-. 1·111!11·:ils dt' n·11Le 
,·ia~i•n· p:is:;1··s p:1r ll's soÓ(•k,-; ou t·o111- 
p:1~11il's d'as:-;ur:11H·1· 1·1 l nus :111111·s ass11- 
l'L'lll'S s111· la vir. lo1·s11111• 11· nt'-ilir,·11lil'I' 

~i l'i'·n!I 11'1·sl pas l'ail -111· papit·r \'11111· i1•d1•1· gl'sd1rirt op 011~1'Zl'~·1•l1l 
tl111111·11i li11il,rt'·. il t'"I P1H·o11n1. iudivi- l'apin op~t·stl'ld, w o nl! pt•1·soo11lijk Pli 
d111·ll1·1111·11t 1·1 ,;ans rcruu rs . -;a,uir : , zoutlt'r \t'rliaal lwloope11. li' wett-n : 

l Ill' :ttll('lllli- tl,· :;o l'r:1111·-.. p:11· ! E1·111· l,neLt· vun ,\0 1'1·:111k 1!001' di-n 
1·:,~-..11ri'·: \'l'l'Zl'kl'rdt·; 

l ·11t• :11111•11d1• tl,· 1.000 l'r:1111·-.. par· l<:1•1111 ltot'lt' vau 1,000 frank 1!01lr d1•11 
1':1..;-..111·1·11r lwl~1· 011 p:1r l1• n·pr,·•s1•11ta11l. Bd;.:isrl11•11 Yt'l'Zl'k1·1·aar o ] door d1·11 \î'l'- 
1·11 lll'l;.:-iq111· dt· l"ass11n·11r i'·tr;111g·1·r. l 1q .. :·Ptl\\t>tll'dig-1-r 111 Hd~ii• vnn den 

,, n·t·uHlt'u , l'l'ZP kt•rna 1·. 
1),, liq>:di11~1•11 vau 1li1 artikt-] z1,1n 

vau loq1assi11g- op d1: 1·01ilrart1•11 van 
lijrn·111 t' wdl'dPll doo I' dl' venu ool:·wli:.1p­ 
lH'l l t)j n1a:tlsd1appijl'11 vuu wrzl'kl'ring- 
1•11 ,tilt• :111dt•1·1• ,1·rzl'kern:ws op liet 
lt•\"1'11, \\:lllllt'l'I' tiP 1·1•11lt•1·el'l,l'ijv:t·r in 
lkl~i1; n·rhlijr houih . 

Ain. ~b. 

\\"orden aan hl'l zegel onderworpen, 
d,· al'lii'·n en ohli:,.::alii·n aan toonder, de 

' rats 11':H'linns 110111i11alin·s l'i !1•s etli:ls I bewijz1·n vau adii·11 op 11,1a111 en dl' ope11- 
publies, vennnt ,Il, l1·lr:rn~t>1·, lorsqu'ils ban· l'ffode11, vau rh-n vreemde komende, 
sont ,1t·•11·11us pa1· 11111' pcrsn11111· r1:-sid:11ll 1 ,vantH't'l' z.ij in lwl l1ezi l zijn van eeneu 
rn lkl~·iq111·. iu BPl~i,· ,·1·rhlijn·1itl1•11 p1•1·s1H>ll. 

.\ dt·f:llll dt· :-:01111it·ltn· Il' litn·. dans Bij ;-:l'lil'l•lü• d1·11 litl'I, bnuu-n de 

Soul assujcui« au timbre les nctious 
et ol>ligatitHl:--< au pn1'11•11r. lt·s n-rl ili- 

Ain. H;'). 

ho 111oi-... ;1 l:i 1'1m11alii1· du 1i111lm·. lt• 
di"•IPttl.1·111· t'll('tllll'I pt'l':"llll!lt'll,·1111·111 11111· 
:111w11tk i"·~ale au di \ii·11H· de la --,0111111t· 
sr-rvuul de l1:is1· :1 l:1 p1·rc1•ptin11 d11 t!rl)il, 
sans qul' ct'llt· a1111·111l1• p11i-..s1· i·I 1·1· inlï·­ 
riP111·t• ;'1 .. \tl 1·ra11<·s 1>:11· 1 itn-. 

.\ IIT. ;~f Î. 

Aw·11n,, t'•1nissio11 Olt nn «: 1·n sons­ 
nipl ion ,le til.r1•:-: dra11~1·rs 111· [Will 1•11·1· 
;11111011rt'·t', p11bli,··e 011 t'lfr1·1ui'·e Pli Bel• 
;.;iq111· si Ic ,lrnit tip I imbre 11 ·,t pas t'·IÎ· 
:11·1111ittt'· on :--'il 11·:, pas •··tt'• l"n;:rni 1111 
l':tlllio11111·1Hclll r-n lllltllt'·:-aire po11l' ga- 

ma:11111, :t:111 de tnnt1alitt·il ,·:111 lll't Zl'~t•I 
lt' 11111!1·n,1·rpl'll. lu-luopt 1lt• ho ude r pel'­ 
:,;1w11li.ik ('l'll(' !,,wie nelijk a:.111 lu-t lÎl'lHle 
van de so111 die tot grond~laK strekt aan ' ,_ 
dt) helling· van hel recht, zonder ,lal die 
hoett> 111i11dl'l'tl:111:io [rank pt'r l iu-l mo~e 
lwd r:t/2,'t'll. 

C,;elll' uil~if'tr of Ler inschrijving­ 
h':,.::t.! i ng va II vrecnule ti tels mnu aurure- c:. c.1 ~. u c:.., 

kor11li~d. openbaar hekc11tl ~crnankt of 
B"ednan wnnlen in Relgii;, indien het 
Zt'~elred1t uiet voldnan is geworden of 
uulicu gel'nen bo,·~Locht ïu ~cl,bpceiën 
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ruul i r 11· pai1·111t•11l du drnil qui 1,1111r-1 r:·1•slort i:-- lol z,•kt·rlwicl n11 dt• lwtaling 
rail d n· dù. \':111 lier n·eht dal zou k11111w11 vcrschul- 

1ligd zijn. 
D1• Ht·~t•eri 11µ: 1 )('pa:d L dP 

ln•kk,·lijk lwl :-;l1·111;11 1a11 
LP Cot1n•1·111·1111·11l :1i-ri'·lt· l1•s d isp11si­ 

t Î1111s rl'lal i1·1·s :'1 la pn•statio11 dt· ('1• c:111- 
tiuuuenu-ut . 

rq~PIP11 ln-­ 
di1•11 bo1·0- r- 

lorlll. 
L11s 1i11•e,; 1··111is 011 so11sl'l'ih 111• 1 D,~ 11ilg1·g1·n•1t t11' onderschreven titels 

p<'tl\'l'tll ,·I l'i' d1'·liffi°•s :111\ i111t··r,·sst'·s n1ogt'll a:111 d1~ bt•la11g-liehl1t•1HIPn ni Pl al'- 
sans uvru r t'·li'· 1i11ilwt'·s :'i l'nJ1·anrdi­ 
na11·1·. 

Il Psi encouru. po11r d1:11p11· cuutra­ 
vr-utio n. 111H' :tîll(•nd,· 1\ ... ;al,· a11 di\Îi'.111t• 
de la so nuuc :-wn-:utl dt· lias1• ,'t la pl'l'­ 

('<'tJlion du drnil. :-:ws q11P l'l'Llr• a1111•11d1• 
puissl' 1'·tn· inlt'·t i1·tt1·1• :'1 ;\0 l'ra111·s par 
til ri'. 

La pt'·nalitt'· t•st er1t·o111·1H· imlivi.lue!­ 
lcrucnt cl sans recou rs p:11· 1011s 1·1•11:,; 
l[llÎ ont foi( Oil :tllllOIWl

0

' ia SlllJS('l'iplÎllll 

011 qui out s,•ni dï11l1·1·111t'·diain· 1111111· 
l'émission. 

Ain. Bi. 

~1•r:(•1·(•11 \\'ord1•11 Zl111d1·1· li11ile11g-1•"·0011 
~csll'llifll'ld li' zijn ~cwo1·d1•11. 

\'oor i1·d1·n· overtrcdiue word! l'('tH' n 
liot•lt• lll'lonpt•11 g·dijk uuu hel tiendt• 
rail dt' sutu die lol groll(lslag st1·t>kl 

( ( 

:1.111 1k lll'lling van het i·t•eht, zonder 
dal dit' lwl'l1' 111i11dt'I' dan :;o frank per 
i itt-l 11111!!1' lwdragl'll. ,, ' 

Ile slral' \\ ordt persoonlijk en zonder 
wrh:wl liel1>ope11 do or al d1•g1•1u·11 tlie de 
i11::wl11·ï1ri11g gedaan of aaii~t·kondii..td 

' ~ ( C' ' t ' 

lu-hln-u of' di(' lol dt· uilgil'le als tussclu-u- 
persoo11 gedit·nd hehbcu. 

ART. H7. 

Il est l'ait 1h·li.·11sc :1 tous banquiers, Aan alle han kiers, wisselagenten or 
agents ile cha11g-1' ou courtiers dt' nég·o- 11wkdaars wordt verbod gedaan in Bel- (. ( ( <:. 

cier ou d'exposer en vente, eu Bt'lgi1111e, g·ii_; vreenul» titels niet voorzieu van het 
( ' ( 

des litres l'.·tra11gcrs non 1·e1·Nus du I rnorg·esd11·c1·e11 zegcl le verhandelen of 
timbre prescrit, il 1wi111· tlP l'a111e1Hle I tl' koop te stellen, op straf ":m de bij 
édictée p:1r I'artit-h- :m. _ . i artikel Ji~> ~estelde hoete. .. _ 

La 111c111P :1111t•nd1• est applicahle a! l)ezellde boete 1s toepasselijk op iede- 
toute pC'rsolllH' 1111i fait Il' st'ni(·1· ti11a11- n-u pl'rsoon die den gdtlelijken dienst 
cier des 1lits tilre.;, soit Pil opt'·ranl li-u r vau vermelde titels verruht , ln-tz ij door 
romhourseuu-nt, soit c11 faisant t,, pait'-. ze uil te hctuleu. hetzij door de cou- 
111c11t des co11po11s, :--i h·s titre,; ne sont' po11s le betalen, indien de tiu-ls niet van 
pas revêtus d11 l i ruhre prPsnil. : hel rnor~eschrtn11 ze~el vuorxieu zijn. 

A11 .•.. :m. 

Dans les cas ,·i.;i::s nux t·inq :Htidt•s · 
qui p1·i·eèdenl, lh cunt n-vr-u.mts sont, 
en outre. solidain•m,·nl lt•1111:; .lu droit 
i'.·ludt\ ~:1111' le11I' l'l'l'Olll"S ~ïl \. a lieu. 

111 111' ~ernllen vo orxien onder de vijf 
1·oorg;a;mdr artikelen zi'111 tie overtreders 

< ' 

bovendien hoofdelijk lol het betalen van 
liN ontweken n-eht ~ehoudcn, hehou­ 
d1:ns h1111 verhaal indi1•11 daartoe annh-i­ 
di11g beslaat. 



( \ \ 

.\1n. :lil 

Lt• drnit tlt· ti111hr1· d1'1 -;111· lt•~ actions l lil'! zt•gt·ln·dJI n·rsrltultli~d 11p de 
1>11 ,,ldig:tli()llS au _111,rl1•tJI', lt·s ,('('.l'l'.ti- ,1 :ll'li1:1_1 ,,1 ol,li~·a1_ii:·11 un n too11d1·l', tfp 
1·:1I·, d a('I 1011s uuuuun l 111•.s t't lt•s pfü•ts 111·,, 'F''il van at'ltt·n op un.un 1•11 de 
p1il1li1·:--. \l't1:i11l dt• l'dra11gn, t·sl porti'•,· op1·1tl1;1n• 1·1li•dt•11, vau dt·ll Yl'i't'll1tlt­ 
i1 2 "_: ... s:111s lr:tl'lio11. ko111e111le. wol'tll ~Plwacltl op~"/ .. z ou- 

d1·r l1r1·11k. 
Il 11 '<'si tlù :111<·1111 tiro il fi:lrlintli,·r s111· 

b i't•11illt• dt• ('Otq101is dï11lt°'l't'-h Oil dt• 
di,i1lt-11d1·s _j11i111t· :111 i il rt: lors du ti111- 
l,r:,~1· d,· q•l11i-l'i, .", 11111i11s q,w Li k11ill1· 
,w 1·1>nlit•11111· dt•s co111,111h pour 11111· 
pi'·t·iodt· n:.t'i·da11l ,i11î!,"l :wn,·•t•s. lh11s 
t't' dernier cns. il Psi ilù 1111 tl ruit dt• 
0.i."i " ... s;i11s l'r:il'1io11, po111· d1aq1w 
pt•riodt• d(' ('it111.:u111t'•t•s all tlt-h dt· ,·ingl: 
luult' pérîo1k parli1·lll' rsi t't►111pü•1· 1111111' 
c·111q ans. 

A1tT. 'dl. 

Il t'.SL dahli un drnit dt• 1 fratw par 
1 Oil lrnncs. san . .; l':·:wli1>11. s111· d1:iq11t• 
fl'11ille de conpo11s d'i11tl•rt'·ls 011 dt• tli­ 
vi1k11d1·s t'l'i''L'L' eu re11011,dli·111t•11t dt• 
eelk qui ,·tail. joiuh: au liln\ lors d11 
timhrnge de cclui-r-i. 

Si la 11011\·dle l'euilll' ro111ie111 tlt-s 
enupons pour 111w pt•riotle 1lt'·p:1s:-:a1tl 
viusrt a1111{·ts. lt· droit C'sl a11~111t·11lé dr 

~. 1 < 

0_-2;'.i " ... :-i:\IIS lrurtiuu. pour rl1aq1:1· 
pt~ri 1)de q II i t1, 1 u 1·1111:i le su pp li'·11w11 lai IT, 
ainsi qu'il <·:-;I dit il l'urticl« ::!1. 

An r. '11. 

Lr drniL a1ttlllPI dn1till' lit·rr la li•11ill1· 
tl,· c·o11p111i,; ,·st li1tt1it1,·, sur la 1t1t'·111<· l,ase 
q1w 11· droit d1'1 -u r li- t it n- . 

. \,n. i-:~. 

(;t't'lt l,ijzondet· nx-ht is \t'l'st"l111lilih1I 
11p liet ld:id \':tl\ i11lPrt•sl- o tvnu dividende­ 
l't>HpollS dal bi_i d,·11 till'I g-1·,·oq.;-d is 
\\:1111wt'I' d1•zc g·p1.1·g·cld wo n ll , tenzij 
lu-l lil:1111·011po11s ht~\'al vuur <·P11 Iijd vnk 
dat lwi11li~ jun-u 1m'1·lrl'l'L. l11 dit laatste 
~,·ml. is t'<'II r,Tltl ,·:111 O. i.ï "j,., zonder 
hn-u l., H·r:--1·li11ldigtl , t11Jl' elk tijdvuk 
vau l'i_jt .ian·n hoven tlt- l wi111 i~; ietl1·r 
;.!;t'1lt-c-l1,·lijk 1ij1h,1k \\11rtl1 vuur vijlja n-n 
g1•n·l'1·tHI. 

,\1n. 1,0. 

E1•11 nTht van 1 [rank per 100 Irauk, 
/011,lt-r hri-uk. wordt. ~t•wsti~?l op icdr-r 
blad ,:111 interest- of dividewlecoupons 
:.!.t·111a:ikt ln heruicuwius; ,:in helgl'IIC ( t. <: 

dat hij rlt-u titel g-erncgd i:-, hij het zcgc- 
leu vuu tkz('. 

lu.lieu hl'l nieuw blad l·oupons beval 
\ï>or 1·t·11 tijdrnk dat twintig _jan·n over­ 
ln·l't. \\ordt lul t'l'l'ltt ruel Ir. 0.t;> '·/,., 
,.ondl'r b1·1·11k, H'l'llll't·nlenl vuor ieder 
!>ij k o IIH'lll 1, ij !jarig tij< hak, zoo als o nder 
artikel ;m vt-rmcld wo ull . 

.\1:T. 't-1. 

11\'l 1·1'('iil wnnrt o e lu-t l'(Htponblad 
a:111l1·idi11~ g-1•t{l, \Yt>rdl re1·l·n·11il l)P 41(·11- 
Zl'll'd1·11 g-ro11dsla~ ab lwl recht rlu t op 
tien Lite! n·1·scl11tldigd i;;. 

-\1n. 'd. 

I.e,, droih t'-l:ililis par 1,•,-.. artid,·s fü Ik n·d111'11 bij arLik\'11·11 W c11 'd 
t'l '11 ,;ont 1·i·d11ih dt• 11111ilit1 11n11r 11•,; ~!'\l':-tigd. wor.lcu tot d4• lll'lfl vcr111i11- , ' 
IÎln•:-- d'Pmpn111ts, Ic~ l1011s d11 'l'resur d denl voor tie titels vau l,·e11î11~e11, de 
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tous autres rffpls p11hlies des f•'.tah t'·lran-. Schntkisthon» Pil alle amlere openbare 
g-l'rs. l'lli•ct1•11 v:111 dP Ht't'llllle Staten. 
\t· so ut pas t·o1i:.;id1•1·i•s 1·111111111· fo111ls Wo1·1k11. vo»r dt' toqiassi11~ vau dit 

dï::tal. po111· l',q1pli1·atio11 d11 p1·t'·sl't1I I artikel, niet als S[aatsf'o11dst•11 aa11zi1:11, 
n rt irlr-, li's tilrt·s i'•111is rn11joittl1·11H·nl pat· j tie titels 11itg·1•g-PH'll d1>or t't'lll' \'l'l.'PitHl1• 
uur- s1wil'lt,. l'I 1111 ;.;011n·nw11wnl dr:111- J veuuootschup Pil 1·t•1H· vn-euul« lh~~t't'­ 
g-ers. si la :-,1H·it'•tt'· Psi dirl'<'11·111t•1ll .-t 1'Î11g- ~t•za11H·1tlijl-.. wa11111·t·r dt• ,1•11- 
pt·rso1111cllt•111t·11l olilig<'•t· a11 ser\'il't' dt•s 11ootsd1:qJ 1·1·l'hlst1·1·1·k:--: en pt•rsoo11lijk 
i11lt'•r1•ls 011 au n•1nl10111·s1·1111•11l dPs litres. i,\l'lw1ule11 is lol liet lwlalr-n dei· iule- 

restr-u of'Lot lid u itkt-creu de,· litt.'ls. 

Les ('011t ruvcut ion-, a la loi s111· IP 
tuuhn- pt•11w11L 1·•11·1• t'-1:d,lit•s, q1wllP 11'11· 
soit la snruuu-, par tous 1110_,·1·ns dl' 
droit 1·011111w11, :'i i'PXt't'plion du s1'r111ent 
déri:-;oi1·t'. 

.\ dt'.·faul de 1·epri'·s1·1llatiou de l't·t'rÎl 
sujet au lÎ111bn•, 11• drnil 1·sl ri'·p1tli'· 111• 
pas avoir (•lt! acquitt«. 

CIL\PITBE V. 

Droits de succession. 

Sl•TtïOi.\ 1. 

Jludi/irntir111s 1111 tari], -- .ldi/ 
Ï IIIJ!r!Sli/J/1•. 

Li· droit de successiun 1•,;l tîxt'· aitbi 
qu'il suil : 

I" Entn· (•poux : iî ";'.,. 
Le rlrnit esl n'•d11il a11 ti1•rs pour ('t' 

qui est l'l'('lll'Îlli p:ir l'i'-pott\ !'Il 11s11frnit 
011 so11s f11rn1t· dt· n•11l1· viagi·n', dans b 
li m iu- de :sa pa ri 11\-;:dt; 

i·' En Ln· l'ri·n·s t'I s11·111·s "'i _;;o , ... 

:;·· E11tn· 1►11.-!Ps 011 h111l1•s 1·1 tlt'\'l'liX 
01111i1·1·1·s. l'i 1·111 n· l':11iopl:i11t d l'adnplt··: 
!I .. , . 

'I:· E11I r1• ~ra11ds-otH·l1·s 011 
tantes et petits 11en·11x 

.\111• on·1·tn·din;..'.·1•11 van de w!'l op hPL 

Zl'(~•·I. liot'\'t't•I ook dt• so m bed1·:1g,', 
nwgcn ,aslgt•stdd Wl)t'd1•11 door alk 
hewijsruidrlch-n van ~PIIH.'t'!I recht, de 
lit:-..liss1'1HI(• t't•d 11itg1•zo11dt>nl. 

Bij gl'i>rck1· hi-t aan zegel 011d1~r­ 
woq11•11 seliril't lt' vcrt o otu-n, wordt het 
!'l'('li[ g-t·aeltl niet v o lduun le zijn ge­ 
worden. 

IIOOFDSlTK Y. 

Successierechten. 

IJ'(ijyi1t!Jfll 111 fwt tu ru], -~ llelust­ 
lm111· 11ctic(. 

1kt t't•elil vun suree~sie wordt bepaald 
als vol~t : 

I" Tusschen cd1lBt'nooten: li"/,,. 
IIPI r1•d1! wordt tol het tlt'.l'df• vvrmin­ 

dnd moi· lwlgt't'll door tl('n t>ehlge11ool. 
i11 rn1t"ltlf-!t'hn1ik of in tlt•n vorm v.m lijl­ 
r1·nl1· \\01·1!1 wrkn·~en, hinneu (le ~re11- 
zt·11 \;111 zijn wdtt•lijk aa11de1d; 

2" T11:>sdw11 bror•df'rs i-n zusters : 
ï_:;o ·: .. ; 

:~·· T11ssl'l11'11 ornns of 1111wi1•n en IIP\l'll 
ol" 11i1·l1t1·11, 1·11 l11ssd11·n deu aannemende 
e-n hei :1:111~t'IIOlll\'ll ki 11d : !) "/.,; 

•'.I-" T11s:-;d11·11 011do<►111s of 011d1110eien 
011 pt'Li les i en naneven of nauichten, en tusschen 
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nii·<·t•s, "' cnlrr l':uloplanl Pl l1•s d1·se<'11- i d<•11 aanm•n11•11dl' en «le alst~1111111eli11~en 
dartls de l'adoptt'· : 10 . .JO "/,.; ! vau hl'! aa11~<·no111e11 kind : IO . .'iO "!: 

,';" t◄:111 rr- fri:r·es l'l su-urs, oncles 011 i ,'i'' 'l'usschen broeders en zusters, 00111s 
tanlt's l'l neveux 011 nièces, grands- of moeien en neven or nichten, oudoouis 
1>111·les uu gl':lud'tattll's et 1wtils neveux ul' 011d111ocic11 t'II naneven of' nauichteu. 
1111 petites 11ii·1·1·s, pour 1•(• qu'ils t'l'l'lll'il- vuur ltetg·r,e11 zij 111t'P1' rerlu-ijgcn dan 
1<'111 a11 dd~1 de 1·1· q11i h-ur serail. t'~elrn ltel/?'Pll hun 11b intestat zou ten deel 
11/i intestat : !;', ".'.,; g1•rnl1f'11 zijn: l;'i "/"; 

li" Enln' tous autres parenls 011 pPr- fr• Tussehcn alle umlcn- v1•1·\\a11lr11 ul' 
sonnes non parentes : Lï ··1... niet verwante pt>rsünen : ·L'i"/ •. 

l.e droit de mutation pal' dt'·ct•,. PsL 
lîx( ainsi qu'il suil : 

I" En ligfü• directe l'l entre t'·poux. 
ayant des enfants ou 1h•stcnd:rnts eorn- 
1111ms: l_ld) "/,.; 

2" Entre époux sans oulauts ni df's­ 
ceudauts communs : (i "i .. : 

a·· 'l'ussrhen brnetlers e11 zuster» 
ï .,)0 ''( .. ; 

't-" Tussrheu 00111s en moeten en 
neven o! nivhten, en tusschcn den aan­ 
nemende eu hel aange110111cn kirul : 
q ''/ . t.. V 1 

:;,· Tusschen oudooms or ouduroeien 
en naneven of nanichtcu en tusschen 
den aannemende Pil dt'. ufstuuunelin 
~-en Yan [u-I aa n~eno111cn ki 11d 
10.;'iO "/ .. ; 

(î" Entre tous nutn-s rar~nts Olt pt'l'-· j li"_ Tussclu-u alle audere '\~·wm11.e11 
sonnes 110n parentes : L>" .. ; of 111cl vr-rwaute pe1·so11t•11 : L> "/ ... 

.:!" Entl'I' fri~rcs /'l. su-urs : 7 .,'iO "/&: 

fr' Enln' oncles ou tuutes el neveux 
ou nièces, et entre l'adoptant el ladopté, 
Il"/ . . .. ' 

;'i0 Enl1·c grands-onell's ou grand'­ 
tantes et. petits neveux ou petites nit·ees, 
et entre l'adoptant rl les tlPsr◄'rnlants de 
l'ndopté : tn_:;o "\,: 

-\B.T. '1:l,. 

LP droit de succession Pl le droit dt: 
mutation par décès sont réduits it 10 "/.,. 
pour les legs foib aux provinces et aux 
communes avec affectation expresse i1 
l'enseignement ou :'i ,les u-uvres d'assis­ 
tance, et pour les legs faits aux. hospices, 
aux bureaux de bienfaisance. aux monts- 

Alt'!'. tï. 

liet recht van ovel'gang bij overlijden 
wordt hepanld als vol~{l : 

le l11 de reehlt' linie e11 tusschen 
cclugenook-n welke g-cmec11c kin«IP1·c11 
or nfstauunclingeu hchlieu : 1. '1-0 "/ .. : 

'2" Tusschen eehtg-l'noolcn zonder 
~emet'nc kinderen ol afstnnuucliugeu 
(i . i . 

.\1n. 'iH. 

lil'! n-cht van successie en het redit 
van ,weq;anr( bij overlijden worden tot 
IO "! .. venuinderd mor de aan de pl'o­ 
YÎ11eii·11 c:11 aan rie ~e111eenten sredane 

(. ('I 

legaten met ui ld ruk kei ij ke hes te mm in~r 
tot het onderwijs of tol werken van 
onderstand e11 voor de le~aten gedaan ( <. 

de-pi◄\ti~. aux commissions provinciales I aan ◄IP ~o◄lshuizen, aan de weldadig- 

11 
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dt' ho II rses tl' étude. aux un in•rsi t1\,.; hcidsbu rcelen, aan de lH·1·gen van ha1·111- 
j ouissaut dt> la pers ouniiirutiou civili-. ltal'lig-llt'id, aan dt> provinciale commis­ 
aux séminaires. aux l':ibriques dï·µ;list', . sii-u moi· studiebeurzen, aan dt> hooge­ 
uu x r-ousistoires d aux synagog1H'.S. j scholen die de· rct-htspersoonlijkheul 

µ:cuiclen, aan de semiuaru'u, aan de 
kerklnbrieken. aan dt• consistoriën eu 
aan de sy naK oµ:1·n. 

AllT. 'l.ï. 

Les drnits lixés pal' les [rois articles 
qui précèdent sont n'.~d11ils dt• ntoiti(· 
pour <'P qui n'est rt-rut-i lli 011 arquis 
qu'en usufruit. hors h- l'as prévu au 
deuxième alinva du 11" 1 de l'article 'd. 

ART. 't-H. 

Sont exempts du droit dt• succession Ot· legalen aan den Staat gedaan. zijn 
f'l du droit de mutalio n pat· décès les vrij van het recht van successie en van 
le~::: faih à l'l~lat. het recht. van ov1·1·gang· bij overlijden. (: c_ I'.: • 

Ain. ,'t-!I. 

Les biens dont Ic Mfunl a dispos(· i1 
titre gratuit dans les trois années prt'•­ 
cédant le dèci)s sont considérés cnuune 
faisant partie de la surcessiou. si la 
libéralité na pas étt·• assujettie au droit 
d'emegistremcnt l'labli pom les dona­ 
tions. 

Dans IP cas d'un contrat renfermant 
1me stipulation au profit 11"1rn tiers 
nom merueut rh•signé. ks so111111es ou 
valeurs c1ue le tiers est nppelé it rerevoir 
il titre g-r:-üuit au déei·~ du stipulant sont 
considórées comme recueillic« ;'1 titre de 

Ain. 1-ï. 

Dr door d<• dl'ie voorgnaude artikelen <.. 

hcpuuldc rechten worden lot de helft 
verminderd voor lll'lgeen enkel in vrucht­ 
µ:Pllrnik wordt g·ei·rt'd of verkregen, 
buiten het ~!'val voorzien ouder hel 
tweede lid van 11' t van artikel -H. 

ART. 't-9. 

De goederen waarover de atgestor­ 
vene ten kostelo ozen titel beschikt heeft 
gedurewlP de drie jaren welke het over­ 
lijde1: vo orafgaan, worden beschouwd 
als deel uitmakende van de erfenis. 
indien de mikldadigheid niet onder- 

'- 
worpen is ge,vorden aan het registratie- 
recht gevestigcl \OOr dt) schenkingen. 

ART. 50. 

l11g:eval van overeenkomst houdende < 

een beding ten voordeele van eenen 
met name aangcduiden derde, worden 
de sommen of waarden, welke de derde 
geroepen is bij het overlijden van den 
beschikkende te kosteloozen titel te 

legs par le bénéficiaire. da11,,; la sucees-1 ontvangen, beschouwd als door den 
sion du stipulant. si la stipulation n'a verkrijger ten titel van legaat geëdi:1 in 
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pas i'·U· a:,;sujPtlic au droit d'em(•gisl 1·r­ 
llH'.1tl l'laldi p,,111· lt•s donations. 

LP til'l'S t•st prc'•s111111· l't'l'l'\ïlit· ;\ lit rr: 
grnluil., sa111° !Jl't'll\'t• cuul raire. 

Ain. ;'il. 

Les obligations dt• so1111111•:,; dé~uisaut 
uuc lihérnlitè sous l'appa1·L·t1ct' .l'un 
contrat i1 Iit re 011i'•rP11:-. 111~ sunt admis­ 
sibles en déduction de l'actif imposable 
que si elles out d(· :usujeltil's au droit 
d'emegistre111e11l dabli pour les dona­ 
tions. 

SECTIOJ\ 11. 

Uéclurtuun), - Délu!«; [nrnu:, a//ir- 1 Au11yi/ie. - Tcrmijncn ; 1•11rm; beucs- 
1J111tù>11. - l'uirmeut des tl nnts . tiyi11y. - IJetuli11y tier rechten, 

La déclnrution de succession, dl' 
mutation par décès 011 de mutation en 
ligne dir·edt> est dt\pOSl't' dans les sept 
mois ù complet· du jout· du décès, si 
celui-ci est survenu dans le ro vaume. 

Le délai est porté ;1 huit mois, si k 
décès est survenu dans 1111 autre pa:·s 
11'~~11l'Ope, et :, neuf mois. s'il 6t sur­ 
venu hors d'Europe. 

Ces délais pc11venL ètre prolongés par 
le Roi ;1 raison dt• circoustauces exl'Cp­ 
tionnelles. 

La déclaration dt"1rn:;t."•e au cours du 
ridai lix.t'· par la loi ou prolon;4é par Ic 
Roi peut dl'e rectifiée aussi lon~'lt.'mps 
que te tldai n'est pas expire. 

Oa11,; toute clt'.Claration tie succession 
comprenant des ellets mobiliers, les 

dt' nulateusehap van den· beschikkende, 
i11cli1·11 liet beding niPI onderworpen is 
gn\'onlen aan het registratierecht g·e­ 
v1•slig-d voor dt> scheukingcn. 

1>1• dt'.nle wordt vcroudorsteld lt· 
kostl'loozt•n titel lP ontvang-en behou­ 
dens bewijs van het tegentlecl. 

Am-. i'd. 

Dl' schuldbekentenissen van sommen 
welk« 1·1•n1• milddadig-heid verbereen < cl 

ouder ln-l voorkomen vau CL'llC O\'e1·ec11- 
komst u- bczwareudeu titel, worden 
sled1h in mindering van het belast­ 
haar actid' toegelaten indien zij onder­ 
worpen zijn ~cwot·llcn aan liet rcgistra­ 
t ierecht ••eYesti••d ,·001· de schenkiueen. tl c"I ~ 

Al''DEELL\'(; ll. 

De a:rng-ifte van nalatenschap, van 
o\·eru-ang bij overlijden of van overgang 

b C. ' • " " 

in de rechte linie wordt ingediend bin- 
nen ile zeven maanden te rekenen vau 
den dag van het overlijden af, indien dit 
in het rijk overkomen is. 

De termijn wordt g·elmicht op acht 
maanden, wanneer het overlijden in een 
ander land van Europa is overkomen, 
en op ne~en maanden. wanneer het 
buiten Eurnpa is overkomen. 

Die termijnen 111ogen door den 
l\onin;-: worden verlengd op grond van 
buitengewone omstandigheden. 

< ~ 

De aangifte ingediend in den loop 
van den lernrijn gesteld door de wet of 
n·rlen~d door den Koning, kan verhe­ 
len! worden z oolang gemelde termijn 
niet verstreken is. 

A I\T. ;);~- 

In alle aangifte van nalatenschap die 
roerende voorwerpen bevat, zijn de aan­ 

l '2 
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M:daranls snul tenus déncncer si ces g-n·c1·s gcho1ult•n Le veuuelden of' die 
('fft·ts étnient l'objet d'un coutrnt rl'assu- zuken het onderwerp uitmaakten vau 
rance en (·111u·s an jour du dt•(·i•s. t•l .• een ,·p1•zl'kc1·i ng·scon trnct dat loo perul 
dans l'nffinnative, d'indiquer la dall' du was op den dag van het overlijden, en 
eontrnt , Ic 110m 011 la raison sol'iall' dt~ zoo ja. dru dul11111 van het coutmct, 
l'assureur. le domicile de celui-ri 1111 k 1le11 naan, of de lirmn vun den verzeke­ 
siè(!:(' de la société. raar, de woouplaats vau laalstgcnwldc11 

ol' den zetel van de vennootschap up Le 
Y,l'\'ell. 

)let helrckking Lot bedoelde voor­ 
werpen wordt als nid ~cdaau zijnde 
beschouwd. dP aangil'tt• die deze ver- 
111Pldi ngP11 niet behelst. 

Toute fausse mention est punie d'une All» valscho vermelding· wordt ge- 
amende de 100 francs. qui est encourue straft met eeue boete van iOO frank, 
individuellement el sans recours pat· die persoonlijk en z ouder verhaal door 
chacun des déclarants. cil, der aangerers wordt bcloopen. 

Est réputée no II a ven 11e eu l'e q II i 
concerne les dits ellets, la déclarutiou 
qui ne contient pas l'es ruenliuns. 

A11T. :VL 

La sincérité et l'exactitude de la 
déclaration de succession est affirmée 
par chacun des déclarants, en per-sonne, 
dans les termes suivants : 

<c Sur mon honneur· et 111a conscience, 
j'affirme qu'à ma connaissance, tons les 
biens sujets au droit de succession 
délaisses 011 donnés pat· N ... ont été 
exactement déclares, que les évaluations 
ont dé ecnseiencieusement laite», qur 
les dettes déclurèes existent réellement 
~, eharge de la succession. el que tons 
les héritiers, léaataires et donataires, <. 

ainsi que le degré de parenté entre eux 
et le défunt ont dé exactement indiqués. 
Si je viens ;t constater que la déclaration 
déposèc t•sl incomplètt. 011 inexnet«. jP 
m' eng·age ii la recti liet· iuunédiutemcnt. " 

<. ' 

Sont 1fo;pensè; tie celle affirmation, 
les représentants des administrations et 
des i·tahlîssenienls publics. 

De oprechtheid en de nauwkeurigheid 
van de aangiftl' van nalatenschap wordt 
door ieder der aangevers, in persoon, 
in (le volaende bewoordinsren bevestied · , t'i ~ n . 

cc Op mijne eer en mijn geweten 
bevestig ik dat, voor zoover mij bekend <., • 

is, al de aan het recht van successie 
onderw orpen goederen, nagelaten of 
geschonken door ~ ... , nauwkeurig aan­ 
g-e~e,en geworden zijn, dat de schat­ 
tingen gewetensvol gedmrn werden, dat 
de aangegeven schulden werkelijk ten 
laste der nalatenschap beslaan en dat al 
de erlgenamen. legatarissen en beg-if­ 
tigrlen, alsmede de graad van verwant- 
G C 

schap tusschen hen r11 den overledene, 
nauwkeurig aangeduid g·eworden zijn. 
Indien ik bevind dat de ingediende 
aanaiftc ouvollediu of onnauwkeuria is r, t' b , 
verbind ik. mij ze onmiddellijk te verbe­ 
teren. i, 

Worden ontslagen nm deze bevesti- "· 
o-ino- de verteeenwoordieers van de ,e:, O' · b ü 

openbare besturen en inrichtingen. 
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L'alfü111ation est faite verbalement I De bevl'sli~in~ g1isrhiedt 1110111leling 
soit au bureau du droit de succession oit hetzij Len kantore van hel successierecht 
la diiclaralion a été déposùc, soit au 
bureau dans le ressort duquel le déela­ 
r:rnl est 1lolllieili1\ 

Le receveur dresse acte de l'affirura­ 
tiou et le luit signer par le dèelurant. Si 
celui-ci ne sait ou 1w pent signer, il est 
fait mention, it la lin dr l'acte, de ses 
di•clarations it œ sujet. 

L'acte est ex.e111pt du tiuihro et de 
l 'enrcgistrcmeut. 

Le ~linistre des Finances peut, dans 
des circonstances exceptionnelles, auto­ 
riser le déclnrant it faire I'allinuation 
devant un autre fonctionnaire ou officier 
public. 

Au r. ~i6. 

Les droits de succession, de mutation 
par décès ou de mutation en ligne 
directe, ainsi qne les amendes éventuel­ 
lement dues, sont payés dans les dix, 
onze ou douze mois it compter du jour 
du décès, selon que le décès est survenu 
dans le Hoyaume , dans un autre pays 
d'Europe ou hors d'Europe. 

Si le droit n'est pas payé dans ce 
délai, I'intérèt légal, au taux fixé pour 
la matière civile, est exigible de plein 
droit à compter du jour où le paiement 
aurait dù ètre effectué. 

ART. 57. 

L'époux survivant qui retient la tota­ 
lité de la communauté en vertu d'une 
convention de mariage, selon les prévi­ 
sions de l'article 7 de la loi du 17 dé­ 
cernbre -1 S~H .• est soumis, <le ce chef, 
en ce qui regarde la déclaration, l'aflir- 

AHT. Mi. 

waal' de aangifte is ingediend, hetzij Len 
kantore i11 welks gchied de aangever 
g·cllllisvcst is. 

He 011tva11g<'t' maakt de akte van 
bevestiging op en doet ze door den aan­ 
gcvct· ondcrteekenen. Indien deze niet 
tcekenen kan of niet bij uinchto is om 
ht't te doen, wordt, aan het slot der akte, 
111eldi11g gemaakt van zijne verkluringon 
daaromtrent. 

De akte is vrij van het zegel en van 
de registratie. 

De Ministei· van Finauciën kan.in uit­ 
zonderlijke omstandigheden, den aan­ 
g-ever toelntine verleeueu de bevestiaina o::. CJ V ~ 

te doen voor een anderen ambtenaar of 
openbaren beambte. 

ART. 56. 

De rechten van successie, van over­ 
o-an0· bij overlijden of van overaana in 0 t, v 0 

de rechte linie evenals de boeten die 
zouden kunnen beloopen worden, wor­ 
den voldaan binnen de tien, elf of 
twaalf maanden te rekenen van den dag 
van het overlijden, naar gelang het 
overlijden overkomen is in het Ilijk, in 
een ander land van Europa, of buiten 
Europa. 

Wordt het recht binnen dien termijn 
niet betaald, dan is de wettige interest, 
op den voet bepaald voor de burger­ 
lijke zaken, van rechtswege verschul­ 
digd te rekenen van den dag waarop de 
betaling had moeten gedaan worden. 

ART. 5ï. 

De overleden echtgenoot die de <. 

gemeenschap in haar geheel behoudt 
krachtens eene huwelijksovereenkomst, 
zooals voorzien bij artikel ï der wet 
van -17 December 185·1, is uit dien 
hoofde, ten aanzien van de aangifte, de 

13 
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111alio11 cl le paie111cut des droits, aux 
11H!111es obligatious (jU(! celles inco111h:\lll. 
aux héritiers el a11 x li•gata i rcs 1111i­ 
,·r1·s1· Is. 

Au r, :_;~_ 

A défaut de dfrbratio11 duns le dèlni 
prescrit , connue aussi it di·l'aul. d'nllinua­ 
Lio11 dans et' délai, d1ac1111 des coutre­ 
vcuauts encourt 1111c :11rn•111le ile cinq 
fr:uics par semaine d1· u-Iurd ; toute 
semaine eouuucncèe csl eomptéo connue 
complete. 
li l'Sl déCl'l'ilt' uur eonlrai11 le en paie­ 

meut, outre la ditl' a111e11de, d'une 
somme arbitrée d'oflicc. sauf régularisa- < 

tion ullérieun•. 

AnT. ,'.>9. 
Les nnu-mles èdirtèes par les lois du 

'2ï déi:rmbt·l' 181 i t'l du lï dècem brc 
l8i'i·I pou1· le l'as oit la déclaration 
déposèc est inexacte tHI iucouiplcte , sout 
porlt'.·es au double si la contravention a 
d(· commise de mauvaisu foi. 

· L'administration est autorisée à éta­ 
blir la mauvaise foi par Lous moyens de 
droit commun. 
Il lil' peut, en cc cas, être fait aucune 

remise d'amende. 

SECTION Ill. 

îlcsure» de r1111tr11le; oMigotions des 
tiers. - Pénulités. - Prescripli<m. 

Disnosi! ions diverses, 

ART. no. 
L'mlmiuistration de la Trésorerie el 

de la Dette publique, les administra­ 
tions des provinces, des communes, des 
établissements publics et <les sociétés 
ne peu,·ent, après le décès d'un habitant 
tin Royaume, titulaire d'une inscription 

l,evcsliging en de betn ling der rechten. 
onderworpen aan dezelfde vcrplichtin­ 
g-cn als die welke op ile erfgenamen on 
al~emeene legatarissen rusten. 

Bij gebreke de aangil'tc binnen dl'n 
l,cpaalden termijn ll' doen, alsmede hij 
gcb1·cke van bcvestigi 11g binnen dien 
ll'rlllij11, beloopt ieder der o,1't'Lndl'rs 
t'l'tW bovle ,an:-; frank voor iedere week 
verwijl; iedere week 1lie lil'gonnen is, 
wordt voluit gerekentl. <. 

Een t!wangbl:Yel wol'lll 11ilgl'\'aardir\1l 
tol betaling, onverrn iuderd gemelde 
boete, ccuer som begroot ,a11 amhts­ 
\\C!.'.l', behoudens latere 1·cgeling-. 

C' ~- t, 

De boeten waarmede de wetten van 
2ï Dece111licr 181 ï en 1·;111 17 Dcce111- 
her rn;; 1 bedreigen voor het ~enll dat <.. <..' 

de i11gcdirnde aangifte onjuist of ouvol- 
ledi~ is, worden op het dubbel gebracht 
i111lien de 0Yc1·tt·cdi11~ te kwade!' trouw 
begaan is. 

Het beheer is bevoegd ile kwade 
trouw door alle middelen van gemeen 
recht te bewijzen. 
ln dit ueval 111a0· 0·ce11 kwijtschelding ü t'b . V 

vun boete verleend worden. 

AFOl-:ELING Ill. 

Jlaatreyel(~ll l'llll toeuchi ; ucrplichti119cn 
·van de derden. -- Slra/fcll. - Fer­ 
jariny. - Ycrschilleiule bcpaliu!fen. 

AR'I'. 60. 

Het beheer der Thesaurie en Open­ 
bare Schuld, de besturen van de provin­ 
ciën, gemeenten, openbare inrichtingen 
en vennootschappen mogen. na het over­ 
lijden van cenen inwoner van het Rijk. 
titularis van eene inschrijving of van 
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011 d'un titre nominatif, en opfaer· le 
tl':u1sfert, la mutation ou la conversion 
quti s111· la prùsmlatinu d'un 1·e1tifical 
d1· 11011-1,ppositio11 délivré. salis frais, 
par k l'l'l't'\"t'lll' du droit (le surcession 
dnus le n·ssort duquel h- défunt a eu son 
dnnil'r douricilc. 

1\HT. Hl. 

!.t's ad111i11istralio11s cl. les dabliss1~­ 
un-uts pul,lil's, loult·s .t:-,SO!'Îations, eo111- 
pa~11ie:; ou socit·tt:•s ayanl en Bdg-iqw· 
leur principal dablisseilll'llt, une suc­ 
('ltrsuk 011 Uil si;•~(! q11eknntl1tt' d'opt'•ra­ 
tious, ks ha11q11icrs.ks a~t'llh dt· clta11g·1·_ 
l'i les tlllîl'ic1·s publics 011 111i11islt'·1·Ï1'ls 
qui sont 1ll'l1'11t1·1ns 1>11 dt'.·hile11rs.tlc qu.-l- 
11ue chef que ce soit, dt' titres. souunes 
ou valeurs revenant i1 un héritier. léga­ 
taire ou autre ayant droit par suite d11 

t1(~1·t:·s d'un habitant du Royaume, 
11e peuvent en nperer la restitutiuu, le 
paiement ou h- translert qu'a'près avoir 
remis au Ionctiunnairc dt· lmlminist ra­ 
tion de l'enregi::;trc111ent dési~né i1 cette 
tin, la liste certitiée sincère et véritahle 
des dits titres, sommes ou valeurs. 

S'il s'agit Je choses conlices nu déleu­ 
teur tians un coffre lenué 011 · sous un 
pli cacheté. Ic coffre ou le pli ne 
peuvent ètre restitués aux ayants droit. 
après le décès du déposant, qu'après 
avoir été ouverts en présence rlu déteu­ 
teur, alin de permettre il celui-ci tie 
dresser la liste prt'<,c1·ite. 

Si tes choses di'·tenues ou les sommes 
dues peuvent, rl'après la comention, 
t~lrt· restitures ou payées :l un coïuté­ 
rt'ssi~ ou à un maurlataire , le détenteur 
ou Ic 1ld>itcur sont tenus : 

t •· l)i·s la forn1:itio11 de celle conven- 

(•t•nen titel op naam, tie overdracht. den 
ovt~r~a11g of tie ontzetting daarvan niet 
bewcrkstclli~c11, dan op vertoon van een 
bPwijs van niet ve rz.él., kosteloos ver­ 
strekt door (!l'll ontvanger van het succes­ 
si1·rtchl in wiens r\ehictl tle overledene 
zijne laatste woonplaats gehad heelt. 

.\1n. t,I. 

Ik opt•11bare besturen en imid1li11~e11. 
:dil' n·n·1:11i~inge11, 111aatsd1:1ppijw of 
n·n11ootq•lu1ppen welke in Bdgii• hunne 
tioolilinril'hting, t'en hulphuis of' ceni­ 
'.c;t'dei zetel vau vcrrichtiueen hebben, 
' " 
de b:inkie1•:--, de wis::;dagenlt'.n en de 
openbar·e of miuisterieele hcamhteu 
wr-lk» hrnulers of schuldenaars zijn. uil 
welken hoorde ook, van titels, so11Hnc·11 
ofwaardcu toekomende aan ec11e11 l'l'f~c'­ 
na:1111, legataris of'auderen recluhcbhende 
leu ge\'ol~c van het overhjden van eeneu 
inwoner van het Rijk, mogen daarvan dt· 
terug(-i'an:, de betalin~ of tie ovt-rdracht 
niet doen dnu 11a aan tien daartoe aanae- < 

wezen ambtenaar van het beheer der 
registratie tie l'C'ht en waar verklaarde 

<. 

lijst Yan de gcmeltle titels, sommen of 
waarden te hebben overhandigd. 

Betreft het voorwerpen aan den hou­ 
.lertoevcrtrouwd in t'en geslott'n kotler of 
ouder n•1·zegelden omslag, dan mogen, 
na het overlijdeu van den nederlegg·er. 
het koffer· of de omslag aan de recht­ 
hebhenden niet worden wederucueveu <' <' 

dan na 1k opening in tegenwoordigheid 
Yan den houder, Len einde hem toe le 
laten de rnorgcschrernn lijst op te 
stellen. 

Mo~en de bewaarde voorwerpen of 
dt~ verschuldigde sommen, rolg·ens tic 
overcenkomst , tcrngge~c..-en of betaald 
worden aan eonen medehelanghebbcnde 
or aan eonen lasthebber, dan zijn de 
houder or de schuldenaar verplicht: 

l'' Yan hel oogenhlik ar waarop die 
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tiou, d'en donner eouuuissauce au fouc- / overeenkomst wordt gell'offt.•n, den be 
rionnnirc eompéteut : 

2" D1~ retenir mw pn•un• t't'l'Ïlt• des 
rcslit uti ous 011 paien1t•1lls opt"•n'!s eu 
mains du 1·oïlllt'l'Psst'- ou du maudatairc, 
d, lC' l'as i:dll'.ianl., de la ,lalt• d1• chaque 
resl.ituli ou 011 pai1·11iellt; 

;~" De s1· refuser, di:s ,pt 'ils ont con­ 
naissance du ,l(•l'i·s. au paiement des 
::,;1)111mes dues ou it la restitution des 
chnscs détenues, mant d'avoir remis au 
touefiouuuire ruiupèteut ln liste des 
sunnues, Litres ou valeurs qui figuraient 
:111 compte du dcluu! :u1 jour de son 
dt':ei:•s. et, le cns échéant, la liste des 
choses contenues clan:-- le eoffre 011 sous 
Ie pli détenus. 

Si le cuintéressé ou le mandataire ont 
opéré un retrait ou reçu un 'puiemcnt 
postérieurement au décès, ils sont 
tenus, d,\; qu'ils onl counuissanee lie ce 
décès, de remettre au fonctionnaire 
compétent une liste, dressée conformé­ 
ment au premier alinéa du présent 
article, des sommes, Litres ou valeurs 
qui lîgumient au compte du défunt au 
.î our de son décès el, le cas échéant, des 
«hcses contenues dans le coflre ou sous 
!t) pli détenus. 

t\ IIT. (}_2, 

Si un coffre-fort était tenu en location 
p:tr un habitunt du Royaume chez une 
personne ou dans une société se livrant 
hnbitnellement à Ja location de coffres­ 
l'orts, le coffre ne peut ètre ouvert, après 
Il' décès du locataire, qu'en présence du 
loueur; celui-ci est tenu de remettre au 

voogden ambtenaar daarvan kennis le 
geven; 
2° Een schrillelij], bewijs le bewaren 

der tel'ug-gaven or hdaling·t't\ g·e1ban i11 
handen mu den medeheluughcbhende 
of van den lasthebber en, desg·eval­ 
li-mle, van den dal11111 vau elke tcrng­ 
~ave of betaling; 

:3" Van het oogeublik af' w:u1ro1) hel 
overlijden hun hekeud is, de hetaling 
del' verschuldigde souuuen of de terug­ 
gave der bewaarde voor\\'erpcn te wei­ 
gcn.!n, vooraleer zij aan den bevoegden 
ambtenaar de lij. st hebben afo·po·even d er ~ b ~ 

souuucu, titels of waarden die voor- 
k wamen op de rekeui ng van den over­ 
lcdene op den dag· van zijn overlijden 
en, hij voorkomend geval, de lijst der 
rnorwerpen vervat in het bewaarde kof­ 
fer of onder den bewaarden omslag. 

Indien de medebelnnghebhende ()f <le 
lasthebber , na het overlijden, eene 
terngneming gedaan of eene betaling 
outvangcn hebben, zijn zij verplieht, 
zoodra zij kennis hebben van dit over­ 
lijden. aan den bevoegden ambtenaar 
eene volgens het eerste lid van dit <., 

artikel opgemaakte lijst le overhandi- 
gen der .souunen, titels or waarden (lie 
voorkwamen op de rekening van den 
overledene op den dag van z.ijn overlij­ 
den en, bij voorkomend geval, der 
voorwerpen vervat in het bewaarde 
koffer of onder den bewaarden omslag. 

c\RT. 62. 

Indien eene brandkist in huur g:e­ 
houden werd door eenen inwoner van 
het Hijk hij eenen persoon or in eene 
vennootschap die gewoonlijk brand kis­ 
ten verhuren, mag de kist niet geo?cncl 
worden, na het overlijden van den 
huurder. dan in tegenwoordigheid van 
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Si, tl'apt·ès la cuuveutiou, le coffre- 
f'o!'l p1111l dn· 011,·p1·L pal' un cointéressè , 
par un uuuulatuirc el, plus géné1·ale­ 
meut. par toute 1H·rsom1c autre qut• le 
défunt, lt' loueur est tenu : 

l'o11dio1111ain· tl<· I'adnunisuutiou de den verhuurder ; deze is gehouden aan 
l'e11n·gi.stre11H111I di·sigut'.· ü !'dle Hu, den daartoe aang-ewezru ambtenaar van 
avant la pris1· dt· possession par les het beheer der 1'(1gislrntic, vó ór de in­ 
a ,ai 1h-tl roi l. la list I' 1•('.t'l ilit!t' s ineère et bezitneming doo 1· dP recht hebbenden. •. ' 
,·1·ri1alil1• des ohjt•Ls, souuues, litres ou Pene echt en waar verklunrde lijst ter 
\'al1·111·s 1·1•11fo1·111{~~ duns li' l'Olln·. hand tt• stellen der in de kist ge­ 

hol'gen VOOl'Wt'l'\lt'll, sonuueu, titels of 
waarden. 

Indien. volgi>11s 11<· overeenkomst. de 
brandkist door ecneu medehelanghob­ 
bende, eeuen lasthebber en, in 't alt-"c­ 
meen. dooi· eenig nude rcn persoon dan 
den overledene 111ag g-eoprnd worden, 
is de verhuurder verplicht : 

I'' Van l1rl oog·rnblik af waarnp di(• 
Lion, d'en donner counaissancc au Ionc-j overeenkomst g-elrollcn wordt den be- ,. 

voegden ambtenaar daarvan kennis tr 

l" Di·s la fo nuntiou de celle cuuveu- 

tionnaire compètent: 
g('\'('11 ; 

2" De retenir une prcu,e écrite du 1 2" Een sl'hl'illelijk bewijs te bewaren 
fait et de la date de l'ouverture dL1 coflre van het feit en van den datum der 
par toute personne autre qne Ic dèfunt ; 

;-J" De se refuser, dès qu'il a eon­ 
naissance du déci:s, i1 l'enlèvement des 
choses contenues dans le coffre avant 
d'en avoir remis la liste au lonctiounaire 
compétent. 

Si le coïntéressé ou Ic mandataire 

.-\IIT. HX. 

L,~s certificats et listes visés aux trois 
articles qui précèdent sont exempts du 
timbre et de l'enregistrement. 

o pening vau de kist door eenig anderen 
persoon dan den overledene; 

;J0 Zoodra hij kennis heeft vau het 
overlijden, het wegnemen te weigeren 
der roonve1·pcn in <le kist geborgen, 
vooraleer den bevoegden ambtenaar de 
lijst daarvan ter hand te hebben gesteld. 

Indien de medebelanahebbende o I' de 
< 

ont retiré, postérieurement au décès, lasthebber, na het overlijden, voor- 
des choses contenues dans le eollre, ils werpen uit de kist hebben weggeno­ 
sont tenus, dès qu'ils ont connaissance nien , zijn iij verplicht van het oogen­ 
du decès. de remettre au fonctionnaire blik af waarop het overlijden hun 
compétent une liste, dressée co nto nnè- bekend is, den bevoegden ambtenaar 
ment au premier alinéa du présent eene overeenkomstig het eerste lid van 
article, des choses contenues dans le dit artikel opgestelde lijst te overhan­ 
coffre au jour du décès. 1li~cn, van de op den <lar: van hel 

overlijden in de kist ueboreen rnor- • <'.) t, 
werpen. 

Ai-T. HH. 

Oc bewijzgn en lijsten waarvan 
sprake in de drie voorgaande artikelen 
z ijn vrij van het zegel en ,fr registratie. 
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Au-r Wt. 

Toute contravention aux dispositions 
des articles 00. Hl cl 1>2 est punie d'une 
amende tic tiOO :, :i,000 francs. L'admi- 
nistration est autorisée il ètahlir la con- lleL beheer is ~cmachtigd de overtreding 
traveutiou pat· Lous movens ile droit vast te stellen dool' alle middelen van 
commun, ù l'exception du serment déci- g·cmcen recht, de beslissende eed uitg·c­ 

zondenl. SOll'C, 

Les contrevenants sont solidairement 
tenus, le cas i·clu:-ant. avec les héritiers 
ou l1~gataires, au paiement iles droits, 
intérêts cl amendes. 

La demande de droit tie succession, 
en principal et intérêts, ainsi que des 
amendes pour défaut de déclaration, 
pour déclaration inexacte ou incomplète 
cl pou!' coutraventiou aux nrticles 60. 
lH et ü2, se prescrit par vingt ans. 

Restent toutefois soumises ;1 ln. 
prescription actuelle, la demande pour 
défaut de déclaration de biens immeubles 
et de rentes ou créances inscrites dans 
les registres ou comptes désignés á l'ar­ 
ticle 18 tie la loi du l 7 décembre 18;; 1, 
et la demande pou,· insuffisance d'éva­ 
luation susceptible d'ètre établie par 
expertise. 

AnT. tHi. 

Les assureurs belges et les reprèsen­ 
tants en Belg ique des assureurs étran­ 
g-ers sont tenus de communiquer, sans 
déplacement, aux fonctionnaires de 
l'cnreg istrement.agissaut eu vertu d'une 
autorisation spéciale du Ministre des 
Finances, leurs répertoires, registres, 
livres. polices, contrats et tous autres 
documents. 

Alle overtreding der bepaling-en van 
de artikelen UO, frl en fît wordt gcst1·af'L 
met eene boete van ;\00 tot ,),000 frank. 

De overtreders zijn hoofdelijk gehou­ 
den, hij voorkomend geval, 111el de 
edgenamen of leg·atarissen Lol het be­ 
talen van de rechten, interesten en 
boeten. 

De vordering van het recht van suc­ 
cessie, in hoofdsom en interesten. als­ 
mede van de boeten wegens gemis van 
aangifte , wegens onnauwkeurige of 
onvolledige aangifte en wegens over­ 
treding der artikelen GO, ül en ö2, ver­ 
jaart met twintig jaren. 

Blijven nochtans aan de thans be­ 
staande verjaring onderworpen, de vor­ 
dering wegens gemis van aangifte van 
onroerende goedet·en en van renten of 
schuldvorderingen ingeschreven in de 
registers of rekeningen aangeduid onder 
artikel 18 der wet van 17 December-l Säf , 
en de vordering wegens ontoereikend­ 
heid van wanrdehepaling welke door 
schatting kan vastgesteld worden. 

Toul refus tlc corn lllllll ieatiuu 

De Belgische verzekeraars en de ver­ 
tegenwoonligers in Belgit' der vreemde 
verzekeraars z ijn gehouden, aan de 
ambtenaren der registratie handelende 
in uitvoering van eene bijzondere mach­ 
tiging nm den Minister van Financiën, 
hunne repertoria, registers, boeken. 
polissen, contracten en alle andere be­ 
scheiden zonder verplaatsing', ter ken- 
nisneming mede te deelen. 

est 1 .\lie weigering van mededeeling 
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eonstatt'· par procès-verbal et puni dunc I wordt bij proces-verbaal vastgesteld en 
a111e11dt• dt' .'iOO à ;1,üOO francs. gestralt 111et t•ern• boete nm 500 tot 

5,000 frank. 

CII.\PITHE YI. 

Dispositions transitoires. 

Ain. l►i. 

Dans les six mois i1 compter d11 jour 
où la présente loi sera obligatoire, 
seront admis ù l'enregistrement au c_, 

droit gradut'· étahli pa1· les articles i et 8, 
les actes sous sPing- privé ou passes en 
pa)·s éunngcr d'une date antérieure, 
portant bail. sous-bail, subrogation, 
cession el rétrocession de bail ile biens 
immeubles situés en Belgique. 

Pendant le même délai. ceux dt.' ces 
actes qui auraient été l'ai ts en contra­ 
vention ù la loi sur le timbre, seront 
admis au timbrage à l'extraordinaire 
ou au visa pour timbre sans amende. 

Aur. 68. 

Dans les six mois i1 compter d11 jour 
où la présente loi sera obligatoire, tous 
les écrits visés aux articles a2 et 3/4, 
1p1i auraient été faits ù une date anté­ 
rieure en contravention ;1 la loi sur le 
timbre, seront admis a11 timbrage à 
l'extraordinaire ou au visa pour timbre, 
sans amende, au taux fixé par la pré­ 
c\1'1lle loi, s'il est inférieur au t aux .de 
la loi ancienne . 

. \ l'expiration de ce ddai, les écrits 
fait-.; 1~11 contravention i1 Ia loi seront 
soumis ù toutes frs dispositions en 
ng11cur. 

Ov ergangsnepattngen. 

AI\T. üi. 

Binnen de zes maanden te rekenen 
van den dag waarop deze wet zal ver­ 
plichtcnd wezen, worden, tegen het 
trapsgewijze bepaald recht gevestigd 
hij de artikelen 7 en 8, tot de registra­ 
tie tot>gf'laten de orulerhandsche of in 
den \ ITt:Llld~ verleden akten van vroe­ 
gere dagteckening, houdende verhuring, 
onderverhuring, indeplaatsstelling , af­ 
stand en wederufstand van huur van in 
Belgii· liggende onroerende goederen. 

Gedurende denzelfden termijn, wor­ 
den die akten welke in overtreding 
van de wet op het zegel zouden opge­ 
maakt zijn, zonder boete toegelaten tot 
de buitengewone stempeling of tot het 
visa voor zegel. 

Ain. tî8. 

Binnen de zes maanden te rekenen 
Yan den dag waarop deze wet uitvoer­ 
baar zal zijn. worden al de gesehri tten 
bedoeld onder artikelen 32 en 3.1, en die 
op een vroegeren datum, in overtreding 
van de wet op het zegelrecht, zonden 
opgemaakt g·ewol'llen zijn, zonder boete 
toegelaten tot het buitengewoon stem­ 
pelen of tot het visa voor zegel, tegen 
het bedrag bepaald bij deze wet, indien 
het minder is dan het bedrag der oude 
wet. 
Sa het verstrijken van dien termijn, 

zullen de geschriften opgemaakt in 
overtreding van de wet, aan al de van 
kracht zijnde bepalingen onderworpen 
worden. 
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AnT. n!). 

Les pcl'sonnes vis{•es it l'article 3f>, 
qui, il l'époque de ln mise en vigueur de 
la présente loi, <ldienucnl des titres 
étrangers non timbrès, soul admises, 
pendant le délai lixè :·1 l'article précédent, 
il les faire timbrer, sans umcnde, au 
taux de la loi ancienne . 

. \1rr. iO. 

Il est uccordé aux débiteurs, déten­ 
teurs et loueurs de coffres-forts, dési­ 
gnés aux articles (> l et 62, un délai de 
trois mois à partir du jour où la pré­ 
sente loi sera obligutoire, pour donner 
connaissance au fonctionnaire compé­ 
tent de I'adminisuation de l' enregistre­ 
ment ties conventions antérieurement 
faites rentrant dans les prévisions du 
troisième alinéa, I". de l'article öl et du 
deuxième alinea, I", de l'article (>2. 

Ain. ïl. 

La première remise au bureau com­ 
pétent des extraits visés il l'article ·18 
ci-avant aura lieu dans les dix premiers 
jours du mois qui suit celui au cours 
duquel la présente loi sera obligutoire. 

Préalablement it cette remise, les 
professionnels feront parvenir au fonc­ 
tionnaire compétent la déclaration pre­ 
vue :1 l'article 1i. 

AHT. HD. 

De personen aang-cduitr ouder urti­ 
kel BI'> en die, Len tijde dei· inwerking­ 
treding dezer wet, vrceuule ong-ezep;el1lt• 
titels heziüon, worden. gellul'ende den 
termijn onder het vo1·ig artikel vast­ 
gesteld, toegelaten om ze, zonder boete, 
le laten zegelen leg-en het bedrag der 
oude wet. 

Ain. ïO. 

Aan de verkoopers, hez itters en ver­ 
huurders van brandkisten, aangewezen 
onder de artikelen (H en tî2, wordt, te 
rekenen van den dag waarop deze wet 
zal verplichtend zijn, eeuen termijn van 
drie maanden verleend om aan den hc­ 
voegden ambtenaar van het beheer dei· 
l'cgislratie kennis te g-even der vroeger 
gesloten overeenkomsten vallende bin­ 
nen de voorzieningon van het derde 
lid, 1°, van artikel til en van het tweede 
Jid, l", van artikel 62. 

A11-r. il. 

De eerste afgifte ten bevoegde kan­ 
tore van de uittreksels bedoeld bij 
artikel 18 hiervoren zal g·e~eh ieden c; 

binnen de tien eerste dag-en der maand ~ , 

volgende op degene in den loop waar- 
van deze wel zal verplichtend zijn. 

Alvorens deze alg·il'te le doen; zullen 
de beroepslieden den bevoegden ambte­ 
naar tie aangifte voorzien onder artikel 
17 doen Keworden. 

l)onné it Hruxelles. le ;H mai 1 !H3. · Geueven " HH3. 
te Brussel. den 31" )lei 

ALBERT. 

PAIi LE Ho, · 
J_,1, 1}/inistr,• des Finances, 

VAN 's Ko:ilNGS WEGE : 

Ve Minister Nm Financiën, 

M. LEVŒ. 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

Wetsontwerp brengende wijzigingen in de wetten betreffende de rechten 
van registratie, van hypotheek, van zegel en van successie. 

MEMORIE VAN TOELICHTING. 

)l l.1.\E lh:EIŒN, 

lt1gernlge 's Ko11i11gs hevelen, heu ik de eer aan uwe beraadslaging te 
ouderwr-rpen l'Ptl outwerp van ,, et waarbij verscheidene wijzigingen en 
zekere aanvullingeri in de wetten op de n•gislralie-, hypotheek-, zegel- en 
successierechten worden gclmtchl. 

. t. - Reg ista-atderechten. 

1)1' thans bestaande wetgeving otulerwr-rpt aan hel recht van 1.40 t. lt. 
de schenkingen onde!' de levenden vau onroerende goederen in de rechte 
liuie, e11 aan het recht vau (>.90 1. li. (le schenkingen onder de levenden 
vau onroerende ~oedPrPn onder hluedverwuuteu i11 de zijlinie of niet ver­ 
wante personen ; die rechten worden verminderd, het eerste tot O.(î~ t. h. 
eu h<•t twe ed« 101 fr. ;1 ,~o t h., wauueer de sche11ki11g rovrcnde got>deren 
lol mon\ er1) lwefl (\\el vun 22 Frimaire jaar VII, art. (î!1, § 6, 1 °,en~ 8, 1I 0; 
w e: van 1l Juli 'lRliU, arr. ti; wet ,a11 28 Juli 18ï~), art. 11). 

Artikc! l van l1PI wPlsonlwerp slt>lt. 111'1 lariPf, n111 IOPpassing op de 
sri u-u k i11ge11 011d1· r dP levenden, i r1 o, en·t•11s!PIIIIIIÎ 11g met hetgene dat nader 
z;il vuoraesteld ,,onlt•11 voor hPI red11 ,· •. 111 ~ucccssi1· (art. li,/4., 1.~i en lt-ti) 
1•11, dicusvolgens, schalt te dien opzichte alle onderscheid af tusschen de 
011nwn'nd1' schenl.uureu en tl,, roerendr- :-:.chP11~i11ge1i. 

H 
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<c Be schP11ki11g, zoo z<1gl zeer wel een schrijver, is· meel' con econo­ 
·• misch verschijnsel dan cPne reclusdaad ; Pl' bestaat cc sch('nkiug ,, tolken 
,, male k osu-lonze \·cnîjkî11g niet inzicht door eeuen pers0()t1 aan eeuen 
" anderen versl'lrnfl wordt ,, . ( I't.vxror., Traiu' de droit ciuil, ~•Ic uitgave, 
B. III, n° 2501.) Van dit standpunt beschouwd, is de o vereeusteruming 
volmaakt tusschen d1:1 sehPnking en hot lrgaat; uieu vindt ~ee1w reilen om 
de sdieuking uudur de levenden, op fiscaal gebied, minder of meer gunstig 
le hehaurl elcn d,111 de scltP11ki11g bij rostameut ; e,en111i11 vindt men Pl' 

- het moge ceue schenking of eP1h~ erfmaking Lt'lt·etfon - rn,1 hot bedrag 
vau het n-eht 11~ doen verschillen ,olgen..: ebt de milddadiglwitl onroerende 
g;oederett of roerende aoedereu tot vourwerp heeft. < < 

Ook, wordt door de wetg(1,·ing vau hijua al de lauden hetzelfde tarief 
locgPpast op die verschilleude overgangen. Zoo is het namelijk in Fraukrijk 
(wetten van '215 Februari 1 ~)() 1 eu v,111 8 April 1910 ), i11 Italië ( wet van 
23 Januari 1~102), i11 Spanje (wetten van 2 .\pril_ 1900 en vau 31 Decem­ 
ber '190J), in Duitschlarul (wet vau 3 Juni '190G). 

Het voorgesteld« artikel doet, lt!l'ZPlfd(•r tijd, de slrijdighPi1I venlwijuen 
welkt· hieruit voorvloeit dat, ouder de heerschappij van tie thans hestnandc 
wetgeving , de gi/Jeu gedaan aan zekere open hare inricht in gen ontslagen 
zijn van alle ort'rga11g::,;red11 (hPsluih.'ll van -t ~ Brumaire l'll 7-1 ï Pluviose 
jaar Xll; hesluit vau ·18 Fdmiari l 80~, art. t 1; wet van ;-H) Dece111- 
her ,1809, art. 8-1; wet van 6 Ntl\milier -l81a, art. Gï ), dan wanneer 
seder; de WPI van '2.7 Oer.L\111h1ir 181 ï de frr;afrn gedaan ann diezelfLlc 
inrichtingen onclenv'oq>cn zijn aan !wl hoogste successierecht ( ,1 ~3.80 1. h.). 
Voortaan, zal een zelfde recht, ni.stgcstt-ltl op 10 t.h., gehe,,en worden van 
de giften en de legaten r,'Pda:rn 11'11 voordeele Yan het onderwijs, vau de 
liefdadigheid en de godsdien:,te11. 

hrl'd i1·tu1w11ingcn. 

Be wel van :2 t,. .\laarl ·18 ïa onderwerpt de akten huudcude krediet­ 
opP11i11g op hypothe1•!. of op onderpand aan een rt!chl v~111 0.65 t. h., 
eischhaar hij het registreen'n van de ul.te, c11 zij beveelt dut, in gem! nm 
geheele of gl'lit>Plt1•lijl,1• teg-dd<~m;1!-iug van lwt k retliet, de inning aangevuld 
,, ordt tol beloop vau de rnl~ens dti lw:-laa11d1) wellen eischbare rechten. 

.\llps Wl'l ingPzie11, is dit liscunl '.'ilelsl·l 1'nkc-l dt> hevt•stigin~ nm cm 
heg ri p \\,wrrnlgc11s lf p k 1·1·d i Plo pen i np; ePne leen i 11~ met upschursende \ oor­ 
waarde ui tmaa kl. 

Dil ht>gl'Ïp is dooi- de leer- Pli de rechtspraak verworpP11 gPworde11; de 
\\ pt. vau l ;j April -188~), hrp11gemle "ijzi~ing· in artikel Nü n111 de hypo­ 
tlu-ekwet, ht)i'fl l1;•t luslissenderwijze afg-ewezen. 

lu hel b11r~erlijk n-cht, komt dt kredietopening voor ab een bijzonder 
contract, sui gmeris, waarbij Pen pPrsoon - de kredietgever - de hui­ 
rli,r;c verbintenis a;m~aal zieh, gPdurende zderrn rijd, loc t e ll•tge11 op de 



,·1·IH' nf op d,• ;111dt'lt' \(!l'l'Îl'hli11g ,:111 zijn<'ll 11.tudd.of ,1111 zijue uijv erhcid 
tPn rnnr·deelt• , an ecu a11de1·1~11 1wrsom1 -- den kredietnemer -- die, 
zijur-rzijtls, nol, dP h11irl1:r11· verhintenis aaugaal dPn Pt•t·slen, hij het ver­ 
s1ri,ikt•11 van IH•I <·011l1w·1, 11• \'t'l'! .. \ïl1•dti11 ,01,1· d1• ;!(•\·olg·1•11 vun dt! 11ilY0Pri11g 
zij1H·r· !i('loflt•. 

l11 d1•1.P oprnlli11g hPslaal Pl' g·ePtH' re.lr-u om dt> kredietopeuiug, van 
lwl'1· ,01·111ing af, niet I<> lrdfon doot· een hijzouder rcclu ge(h1•m·edigd 
a;111 het gPO(H'nd krediet on dddœ11d1• .il dP latert• uil rnel'i11gsdade11 : geld­ 
, (101':ieliollt'II, w issplaa11vaardi11gPn, di~conlPCl'i11g of voor· ,1valtel'ke11i11g nm 
l1a11deb<'lfrete11, 011derlePkc11i11g van lwiP(jt•s, ln·t\l'Îllg mu ~oederP11, PIIZ. 

Artik«] ;i vau het ontwerp beslist ï11 dir-u zin. 

(;esl1•ld het nullig gevolg van hd coutruct van kredietopening, - waar­ 
v:111 de uil voering in 'l alg-e111P1•11 t't'IIC n~ek~ \('tTichli11geu hegt·ijpt waarvan 
lil'! grldelijk hPlaug, in zijn gPhe,·I ~l'IJOIHt>ll, het beloop vau het krediet in 
huog1· mate overtreft, -- zou uu-u µ-eg1·ond ziju ht>t te onderwerpen aan een 
tamelijk 1100g recht. 

Doch er moel rPl-;e11i11g gPhollll1•11 worden met de groote diensten die 
door· deze soort nm overceukomst wui h.uulel 1·11 nijverheid bewezen 
worden. 

Dil zijnde en aangezien de overeenstemming die feitelijk bestaat tusscheu 
de kredietopening en vene l('Pt1î11g waarbij de ontleende gelden onder de 
berusting van den lcener, ter hesch ik k iug van den outleener, zouden 
blijven, is de B.egeerillg van oordeel dal dl\ k rcdietopeuiugeu niet behooreu 
onderworpen le worden aan eeu hoo~er recht dan lil'lgeuc dat op alge­ 

geYCstigd is mor de- schuldbekentenissen van sommen meene w1.ize 
( 1.Ml t. h. ). 

De voorgestelde hervonuiug zal dit dubbel voordeel hebben het misbruik 
te beteugelen, waarbij echte leeuingeu onder den dekmantel van ccue 
kredietopening verborgen worden, en dP ougelijklwid te doen verdwijnen 
dit• zich voordoet, onder hvt hestaan de stelsel, doordat het bewijs nm lie 
1egeldemaki11g vau hel krediet slechts Lij toeval eu in talrijke gev.illen, 
niellegenst.-iande de zekerheid welke omtrent hel feit bestaat, in rechten oJl 
onvoldoende wijze door het Beheer kan gele, ertl worden. 

Akten uan renuootscluo). 

liet ontwerp vestigt voor tl,• akten vau vr-nnuotsrhnp eon fiscaal stelsel 
o, ereeustemmend met hetgePn bij de "1.'I van '15 .\lei '1 9œ; gehuldigd 
\\ erd voor dt> verdeeliugsakteu ; IH•t Hn.rngt het «envoudig vast recht 
(1lia11s 7 frank), gesl(•ld hij de wet mu 22 Frimaire jaar VII, door een 
licht evenredig recht (0.50 t. h.] le heffen van tl1· ruwe waarde van cle 
inhrcugsten. 
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01·z1· lwlling sluit d11• op\ 11nl1•rha;1rlwi11 uil : a) r:111 dt• g1•wotie n~d11e11 
Yan ove1·ga11g thans gehev('11 op d1~ î11h1·1•nµste11 ten bezwnrcudcn titol, 't is 
le zegge11 op de iuhrengsten waartegen i11 ruiling evno nndcre gelijke 
\\ aartle dan een a,t11dPPI in dt> \\ i11:;le11 wordt lwdoi1g('ll IPil l:1$le v.u: de 
vennootschap ren hatP ,,,11 den iuhre11ge1· of van zij ne srhuldt-ischers ; 
b) van de rechten waarto«, onder de heerschappij van !111 1ha118 bestaande 
wetg(1vi11g, aa11l(iidi11g geven de lwpalin~e11 vun hel maatsehapp1•li,jk contract 
ter zake vau de IH'trekki11gP11 d<'r venuootschnp met hare zuuk nwnfpr·s, 
beheerders of commissarissen, eu vau de storting voorgesehreveu hij 
artikel 29 der wet van l 8 Jlei 18 7 3, voor lwt oprichten vau ile naamlooze 
vcunootschappen. 

liet nieuwe recht heeft dezelfdt! ourzuak , denzclfdeu aard en wordt 
onderworpen aan dezelfde regde11 van opvorderhaarheid als hel vaste recht 
uesteld hit. artikel ;-~ dei· wel van 2:2 Frimaire [aar Vil voor de akten die 
û • ' 

geeuen ovcrgaug vau goedcl'eu, gelden of waarden h1•, auen : 't is een akte- 
1·ed11, niet een overgangsrecht. 

Oc nieuwe tàrifeeriug bat on~e,•ppt tie vrijstelliugun verleend door bij­ 
zondere wetten ren gunste vau zekert' soorten ve1111O0 Ischa ppeu, onder 
andere de samen werkende vonuootschap pen ( wel vau 2 .1 ui i H-\", ;; , art. '2 ), 
de maatsehappijen , au werkmauswouiugeu ( wellen van 9 August us 1889, 
art. 12 eu 13, en 30 Juli ,[892, art. 1) en de maatschappijen vnn ouder­ 
lingeu bijstand (wel mu 2:-3 Juni 189!i., art. 8). 

De bepalingen vau artikel (i zijn maatregeleu van voorz org tegen 
lmlrn~. c_; 

De leer- eu tie rechtspraak willen dat wanneer eeu onroerend ~ocd het 
voorwerp heeft uitg·emaakt van t•e111! iubrenas! iu eene vennootschap die 
ecne rcchtspcrsooulijkheid vormt, luter elke deel;i;t•noot tlaan,,111 cigenunr 
kan worden, hetzij door het aanknopen van de act iëu of inu-restaaudeeleu 
van zijne medetleelgeuooteu, hetzij door middel van eene vcl'cfeeli11g van 
het maatschappelijk bezit, zulks zonder aan hel eveuredig· reel, 1 onderwor­ 
pen te worden, gesteld op de overgangen \,111 ouroereude goeder1•11. 

De ouderviudiug heeft bewezen dat de Schatkist alles te vreezeu heeft 
\'311 cene leer waarbij het mojrelijk is alzeo, door het stichten van fictieve 
veuuootschappen, Lie betaling vnn de overgangsrechten le ouulu ikeu. 

Ecne bijzondere bepaling was dus noodzakelijk. 
ln dezen ged~ichlengaug wordt door het ontwerp een onderscheid 

gemaakl volgens dal de opgeridite vennootschap eeue vennootschap mu 
pt•r::-;onen of eeue vennootschap vau k apit alen is. 

Geldt het cene vcnnuotschap vau persoucu, dan wordt zij, voor de toe- 
l)assing van de fiscale wet, aanzien als vestiueudc eene eeuvoudure gemeen- 

(_ (..' {.I ,:__ 

schap; de deelgenuoteu worden beschouwd als hebbende eert recht van 
medecigendom in dP go(•tleren dit! het maatschappelijk hczit uitmnkeu ; 
ingeval de deelaenoorcn iH111 een hunner hunne interestaaudeeleu afstaan, 
wordt hel contract beschouwd als hebbende onverdeelde rechten tot voorwerp 
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eu, du~vourko11w11d, 011dt•n,·01ïh'lt :ia11 lwl t!Vt'lll'edig recht gt\Sl<'ld op dt' 
verk oopingt-u, hij toqiassing vau nruk ol li, der wet van I l'i ~lei l !)();-;, 

Gt1ldl lwt cene venuoorsehap op .uuuleelcu, dan wordt hN zedelijk wezen 
hesch ou wd a Is t\Ïgt -uuar v a11 dt'. gl·met•11sc hap pd ijke go!'d t•1·t•11 ; de deelµ;e­ 
llJJOlt'.t t wordcu liPschouwd als hehhcudi- enkel in hu1111t·11 boedel een zuiver' 
rot•rerHIP act ie ; maar de ei~etHlom vau dt• ouroereude WH!dNetl die van de 
, 1•1111ootscliap aflw11g(•11, mag nooit o,·Ngaau in den persoo11lijkt111 lHw&il vau 
t'.<111e11 netipliouder --- op welke \\ ijzt' ook tlP , t1l'kl'ijgi11g g1•scl1iedt - zou­ 
dp1• betaliu~ mu het o,erga11gsred1t. 

Underlunuisch« lnuircoutracteu, 

Ouder dt! lieer·schappij vau de titans bestaande wetgeviug, moeten de 
omlerhaudschc huurcontraeteu vau in fh,1!,;ië liggende ouroerende goederen 
worden geregistreerd hi1111c11 de drie maanden nm hunne dagteekening, in­ 
dien de akte in liet land werd verleden, 1~11 binnen den termijn van zes, 
twaalf eu vier en twintig maanden, indien zij worr] verleden in ecu ander 
land vau Europa, in Amerik», in Azië of i11 Afrika ( wet van 22 Frimaire 
jaar VIJ, art. :22). 

Hel recht waaraan de huurcnntrncteu z iju onderworpen beloopt 0.20 t. h., 
indien de duur van <le verhuring minder is dan zeven e11 twintig jaar, en 
0A0 l. h., indien het cene verhuriujr van zeven en twintig jaar of meer, eeue 
verhuring voor het leven of voor eeucu ouhepaalden tijd geldt ( wet van 
6 Augustus 188 ï). 

Anderdeels, is de rechtspraak iu dieu zi11 g-evcsligd, dal hel beheer, voor 
het vorderen van de hetali11~ vau het recht, verplicht is, niet alleen het 
bestaan van het huurcontract vast tr stPIIP11, doch insgelijks te bewijzen dat 
hel in sehrifte werd gesteld; en het helt Pet· kun dil bewijs slechts leveren 
door akten die hel bestaan vau een schriftelijk huurcoutraet aau den dag 
brengen. · 

Iedereen weel, dat de ouderhandsche huureoutracteu zeer zelden gere­ 
gistreerd worden. In de werkelijkheid betalen zij de belasting d:111 alleen 
wanneer daarvan door openbare akte wordt georuik gemaakt of wanneer 
zij in rechten worden OV('r~·eh•gd, de artikelen 41 en 4-2 der wet van 
22 Frimaire jaar \li aan de openbare heamhten en ambtenaren de vcr­ 
pliehting opleggende van de onderhanseh» akten te doen registrcPreu alvo­ 
rens daarvan :gebruik le maki-n in hunne eigen akten (ver~Plijk artikel 41 
derzclfdt> wel). Eu, wanneer dr• uitvoering van een huurcontract aanleiding 
geef! tot Pene beteekcning door d1'11rwa:mlPrsexploot, lol een gereehlerlijk 
hevel, vindt men dan nog dikwijls ht•I middel om het bestaan van het schrif­ 
telijk huurcontract re \ crlH'rg-1!11 met, in de akten van rcehtsplegiug, te sprn­ 
ken van cene o mo11deli11ge overevuknnr-t 1>, zelfs wanneer de bedingen eu 
d,• bewourdingen van hel contract besproken worden. 

't Is van belang aan dil misbruik een einde te stellen; want, builen de 
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i1111i11~ \'all tlt' IH•t1sli11µ. op dt• hPdo,•l(IP coulrarteu, j:-; het, voor v1•1·sclwidP1H' 
redenen, hoog-:--l nullig dal het lleheer daarvan kennis hchhe. 

~lc11 w11 ht'~rijpen dat, om dezen stuud van zaken le verhelpen, de 
wel~1·,·er sl1't'11µ.crp stralleu zou oplegge11 dan de thnus bepaalde boete van 
het duhhelrecht (wel van i-2 Frimaire jaar VII, art. 38). fü1ar zeer 
lwijfelaehtig· i~ het dal men door dergdijke11 maatregel den gcwenschtm 
uitslag zou k 111111t'll bt>rPikl\lL 

IIPL wil vonrknmeu dat c1· wal beters I.e doen valt. 
De twee hocfdredeueu waarvoor de ouderhandsche huurcoutructeu niet 

geregistreerd worden zijn dat hel recht - alhoewel gering -- in 't al~e­ 
meen ab le hoog wordt beschouwd e11 dat het Beheer uiet beschikt over 
de middelen dit• noodig zijn om de wet te doen eerbiedigen. 

Dil zijnde, schijnt het dat de volgende maatregelen te nemen zijn : 
vermindering van het recht tol een minimuuihedrag en toekenning aan den 
fiscus van vorderingsmiddelcn die de outsuapping van de belastbare zaak 
belenen. 

Door artikelen 7 lot 11 wordt in dien zin beschikt. 
De artikelen ï eu 8 vervangen het thans verschuldigde evenredige recht 

door een recht lrnJJS!Jewijze bepaald, YOlge11s de belangrijkheid van de 
huur- of pachtprijzen : hel minimum recht zal fr. 0.150, het maximum recht 
~{ frank beloopen. 

Wel is verstaan dat dit recht de borgslelling dekt die, onder de heer­ 
schappij van de thaus bestaande wetg eviug , wordt onderworpen aan een 
bijzonder recht gelijk aan de helft van het recht verschuldigd mor het 
huurcontract zelf (wel van 6 Augustus 'l88i, art. 3). 

Hel voordeel vau deze bepalingen wordt afhankelijk gesteld vau de uit­ 
drukkelijke voorwaarde dat het huurcontract binnen den wettelijken 
termijn geregistreerd wordo ; na dezen termijn, wordt het evenredige recht 
opeischbaar, op voel van de wet van 6 Augustus i 887. 

Het spreekt van zelf dat de voorgestelde bepalingen slechts van toepas­ 
sing zijn op de ouderhandsche of iu den vreemde verleden akten, ter uit­ 
sluiting vau de authentieke akten en Yan de ouderhandsche akten voor 
nolaris erkend. 

Artikel 9 van het ontwerp stelt als wettelijk vermoeden juris el de jure 
dal het aangaan vau een huurcontract wordt gevolgd door het verlijden nm 
eene akte hetueen in 't alaemcen overeenstemt met de werkelijkhoid der 

' r.:') û t 

zaken 
)laar dit vermoeden zal tian alleen werken wanneer hel zal gelden eene 

verhuring aangegaan mor ecu jaar of meer. liet zal tins niet van tot-passing 
zijn op d<• verhuring Vern werkmanshuizen, van woonvertrekken, van kwar­ 
tiercu , dewelke, meestal, p1·r maand gcsehicdt. 

Ten sloue, lot zekerheid van de uitvoering der voorgestelde bepalingen, 
wordt hel lleheer hij artikel 10 gemachtigd om het bestaan van de belast- 
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hare zaak door allP hewijsmiddeleu van gemeen recht, met uitzondering 
van dcu heslisseudeu Ped, te staven. 

llut regis11·t•ere11 der huurcoutracteu, zelfs op voet van het ll'apsg-ewijs 
ht•paaldP tarief', zal zt1lfsta11di~ Pen niet le verwaarloozeu gelllniiddel ver­ 
sclt:iffP11. .\laar de invloed daarvan wl zich bovenal docu g-evod<111 in de 
ophrengsl vau dt• successicrcclueu e11 vau de rechten vau oveq.!;a11g ouder 
d(! lcve11dt•11 IP11 kos1elouze11 of teu lwzw:m~nden titel, in dier vopg·e dal het 

<· 

hchcer aan de gt1r<1gistrrenlt~ huurcoutrarton hestauddeeleu zal outleeneu, 
din zullen toelaten uu-t nu-er zekerheid de waarde vau de ouroereude 
;;oed1·ren te hcpalP11 en rn11 alzoo het lwdrog te beteugelen dal aan de 
~ehalkist eeu naumerkelijk nadeel vt-ronrzuakt. 

lle11rsvrTr ici, I i119eu. 

De wet vau 22 Friuiair» jaar VII - 'l is een frit ~ rangschikt 
tusschen dP zaken aan het evenredig rPgistra1i,~n~cht onderworpen, de over­ 
dracht van mobilaire waarden, zoowel als de burgerlijke verwisselingeu Yan 
het 0111·0PrP11d fortuin. Dil hlijl.t, eenurzijds. uit artikel /i, dip het principe 
stelt der invorderbaarheid van het PV!'!lrt>dig recht op al de waurdeverwis­ 
seliugeu, zonder 011tlcr::-cl)(•id, t'II, anderzijds, uit artikel (î9 dat de '-esti­ 
ging vau het recht regelt en waar IIH'II hel tarief vindt voor· de verschil­ 
leude titels eu 1·011traclt111 lirbhl'11de tol voorwerp roerende guederL'II of 
onroerende goederen. · 

'- 
Maar in dt! iurid1ti11!:!,° , an de i1111ing , an het redit worden, door de thans 

bestaande wetgeving, Ù1~ juridische verrichtiugeu die roureude goederen lol 
voorwerp hebben, eu die welke uuruerende goederen hetreffeu, zeer ver­ 
schillend behandeld. 

Wat deze a,rngaat, is de hclaling vau de belasting volstrekt verplichtend. 
Dat de overgat1g door autheutiek e akli• rn~tge::.leld wordt>, ofwel dal het 
bewijsstuk een onderhuudschc akte zij, ofwel nog - indien er· sprake is 
van overdracht vau Pige11dom of naakten 1·ig,)1Hlom-dat de mutatie gcdê1an 
gewol'den zij zonder aide, in al de gevallp11 moet dL· belasting binnen 
den stipt gP-steldP11 termijn betaald worden. 

Teg-enon•r dt> mobilaire overtlrauhteu inlt'g-t~udePI heeft 11P WPlgc,·er zich 
slt>ehts lwkomnwril met de hl'lali11g· tier rechten l1' cischen in ceue zeer 

' hqwrklt> verhouding. 
ludieu de vorrichtingen of overeenkomsten voor mohilaire waarden het 

\ï)Ol'\\l'r·p uitmaken van authentieke akten, worden zij noodwendig aan de 
helaslin~ ouderworpeu door ln-t frit tfat die akten binneu Pt111 lwpaaldcn ter- 
111ij11 mouten g1irtgistrecrd zij 11 ( art. 7, '2U, ~:rn lol ~lï der wel van Fl'irnairc ). 
)1.iar als dezelfde verr-ichtingen of ovcrcenkomst.-u ,',!:CSlaafd worden door 

• G 

omlerhandsche akten, zijn llezp niet aan cle regist1·atic voor le legg1'll binnen 
een sript gestelden termijn : zij moeten Pr slechts verplichteuderwijzo aan 
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011(lcnvor1H•11 \\'Ord,·11 zoo Pt' 11 gt•hr11il, ,aII p.·1•ma;ikt wurrl], hetzij in rechten, 
of voor elk audcre ,w11gt!:-lt•ldt> 111:u·ht •> ( art. :2:·~ derzelfde wel). Wat aan- 
gaat de mornll·liugl' uverennkotuston, zij ziju Hij van de helastiug op vol­ 
strck t« wijze. 

De gt•ldlN111ingeu t•11 dt> ld·t1dit1lopr•11i11ge11 op hyporheel, ter zi,itfo stellend, 
die dP tusscheukomst van eenen notaris vorderen -- de opeuhnre H~rkOOJH'll 

vau mobilaire voorwerpen, van oogste11, vau houtkuppingeu, van koop wu­ 
reu, dewelke slPcl,ts k1111111111 plaats hebben met tusscheukumst vau eeuen 
openbaren amhtcuaur, de geprotesteerde orderbriefjes die le znmen g<!rC­ 
gistrecd moeten worden met de akten van protest - 11mg men zeggen dal 
hel overgroot getal der mobilaire verhandelingen, in feite, vrij is van de 
registn11ierechte11 uit oorzaak der wetsiurichtinu zelve. ~ ~, 

Dit fiscaal rcµ;icm was te beseffen tN1 tijde dat de wetgeving uit de 
Revolutie ontsproten de registratierechten vestigde of l'egclde, aangezien 
toenmaals de mobilaire waarden slechts een zwak gedeelte van het openbaar 
fortuin daarstclden eu dat het 0I1 roerend goed om zoo te zeggen het oenig 
goed uitmaakte dat kon gewaardeerd wordun. 

Sedert dien laug verloopen tijd, heeft er zich, vooreerst geleidelijk, dan op 
ras en rassere wijze gevormd, verspreid en algernee11 gemaakt, een 
nieuwe mobilaire rijkdom uit den handel eu de nijverheid geput. 

liet ooge11l1lik is gekomc11 die mobilaire rijkdom meer aau de aanwas­ 
sonde noodwendigheden der openbare diensten le doen bijdrnge11. 

Op dit standpunt. 1•rger1 11w11 zich waar lt' nemen dat de vcn-ichtingen 
voor doel hohbeude den aankoop eu dt-n verkoop vau beurswaarden, 
alhoewel zij overdracht vau eigendom leu gevolge hebben, 111el door het 
evenredig registratierecht getro!Ten worden. 

Deze volstrekte vrijdom leu voordcc!e van eeue outellrare klasse van 
overeenkomsten in verband met een reusachtig gedeelle vau tien open­ 
baren rijkdom, schijnt ten huidigen dage niet le verreohtvaaniigen. 

De hepaliugr-n vau artikelen 1 i tot 28 van het ontwerp hebben mor 
doel een einde le su-llcn aan dieu toestand van uitzoudcriug. 

Ilet artikel 12 treft met een evc1m~dig re~istralierecl1l alle verrichüug 
op de beurswaarden gedaan. 

liet voorthrcnaeud frit van de belasti11g is de n•rhamleling, tie aankoop 
en de verkoop, zonder onderscheid van het tijdstip Yaslgestehl voor tic uit­ 
voering van den koop. 

01• hepalinµ: treft tfo actiën en aandr-elen der vennootschappen en maal­ 
schappijeu wr-lk» ook, de rente of leeuiuutitels, srhatk istbous, kas Lems of 
audr-re publieke ..tfocten c111, i11 het algenw«·11, dP openhare fondsen van 
allen aard, welk» ook hunne afkomst zij ( Bel;.risclie of vreemde titels), 
welke ook hunne manier vau o verdraauhaarheid zij (nominale titels of aan 
toonder). zi_j mogen dan al of nid IL>I tl(• ollil'.iP,•I(• k,\otl'eriui,; t0Pgl'lal1'11 zijn. 
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EP1w lroofdz:i kt•lijl•d' voorwnunl» del' opvorderbaarüeid van het recht 
is dat dl' ,·P1Ticli1i11g verhnndcld worde liij tusscheukomst vau oenen 
vakman, dil is Il! z(•gge11 vau ec11n11 pt11·soo11 die handel drijft door 
i11zanwli11g ,.111 aa11biellillge11 Pil vragen naar beurswaarden. Bij gevolg zijn 
dP privat« verrichtingen, dil is te zoggtin diegene welke plaats hebben 
111:-~ch(•11 1,, t'(' par1ieulie1·t.•11, huiten tusschenkomst van eeneu vakman, niet 
belastbunr. 

Om onder· de l0Pp:i~si11~ dei· wet te vallen, is hel niet noodwendig dat een 
per:-0011 vau dP aa11vaardi11g Pli dl' uitvoering vau beursorders hel uitsluitend 
of ulfs lwt voornaamste ,oorwPrp zijner venichtingen maakt; het volstaat 
dat hij ge,,·0011lij k die handel drijft. 

liet ontwerp maakt geen oudt-rsclu-id, wat anngaat hel principe van 
inv orderhaarheid , an hel recht, tusschen de koutunte verrichtingen en de 
YC1Tichti11ge11 op tijd, tussehen deze welke gedaan worden op de beurs en 
deze die verhandeld worden h11i1e11 de heurs. 

De belasting is verschuldigd zelf:.; als een vakman, handelende met een 
eeuvoudigen particulier, voor eigm rekming de tegPll\'t'rrichting doet van 
den verkoop of van den aankoop door dezen persoon gedaan. 
\Vat deu koop op premie betreft, hij wordt maar onderworpen aan het 

recht als hij voltrokken wordt door dungeue der contractcerenden die de 
bcrnf'gdheîd had hem niet uit te voeren. 

< 

De invorderbaarheid vau het recht is onderworpen aun het verlijden iu 
het {mul der verrichting van verkoop of van aankoop. De k oopen in den 
vreemde ~edaa11, zij II niet aan het rt•cht onderworpen. Maar vau dan af dat 
de \"l'1-richli11g- in hd land geschiedde, treft haar hel recht, zelfs indien zij 
gedaan werd dool' eenen vakman i11 het buitenland wonende. 

Hel spreekt van zelf dal de geldlP('nin~· tegen onderpand niet begrepen is 
in de vooruitzichten van het ontwerp. 

De juridische aard dt•1· VPlï'khring aangeduid onder den naam van 
<( report >> werd nimmer streng l,Ppaald. Terwijl de rechtspleging genegen 
is œ le :1a11ziP11 al" Pene Hrriehti11g die IH'Slêial uit e1!11 9d1jltijd(r;en aankoop 
en herverkoop van titels vau de11zelfde11 nard op nerschilleude t1j"den, houden 
daareuregen zekere schrijvers vol dat het report moet beschouwd worden 
als el't11' gddlPt'llÎII~ lrge11 oudcrpaud, vermomd onder den vorm van oenen 
verkoop. ( t.onst. BASTINÉ, Corle de la l/011rs1', urs ~}9 en volg.; Ptnul, belg., 
zie Report (contrai tie), 11n 30 en mig.: en 62his en volg.) 

tiet 011I\Hrp ::-lelt een 11ill(h~ aan de moeilijkheden die kunnen geboren 
wurrieu onrlvr dt' nunht dier b-twistinz. i1il de uille"·0·i11°· der overeen- , <'.:), t'""i""'J û 

komsten vau deze souri : hel ~!l'II ZP uitdrukkelijk Hij van liet recht 
(art. ·îJ). 

Artike] 13 b,:slist dat het ge,l'~ligdc recht toepasselijk is, niet op de 
wrhar:dl'ling in haar gd11•<'I, maar op rik der hcstanddeeh-n waaruit zij 

;3 
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s::uneugeslPld i~. 111 a11dP1·e woorden, t'.•t'•n recht is verschuldigd voor den :iau­ 
koop e11 één recht voor rleu verkoop. 

. \t-tikel l /4. stplt hüt IH·drag- van het recht op 2 et>11lit1mcn pet· 
100 franken, zondt't' breuk. Ht: geringlwid van dil tarief verzekvrt dM hel 
~P('II ••ukel bef Plstd zal b1·e11~Pll Han dt: heursverrichliugeu . 

llctzelrdl' Mlil,t>I vermiudert hel recht 101 de helft ( 1 C(111tip111 pt>1· 
100 1'1·:rnl,P11) voor zrl.ere titels di(! IH1gu11stigi11g vordien en e11 die, leu auder«, 
vrijdom vau zegl'lt·e(·lit gi111iett)ll. 

I-IPI recht g1~slicl1t dooi· artikel 1 /i. is ouderseheideulijk berekend op elke 
verrichtiug', zelf:,; in ht>I geval dal v,•r:,;cheidPlll' verrichtingen, hetreffeude 
titels v •. in verschillende of gelijken aa1·d, zouden plaats grijpPll op 1IP11zelfde11 
d;1g, nan verschillende koersen of niet, voor rek(111ing van één en deuzelldeu 
persoon. (Art, 15.) 

Luidens artikel ·16 is ht•t dt> prijs ,a11 verknop of aankoop welke lot 
.!!l'Ot1tbla!! dient vnur dt) Vt>l'Pffe11i11~· der lwlastiug. \\'an11ee1· de 11ri1·s der <:..' <;/ #' t • 

verhuudeliug inhoudt dP interesten or dividuuden Icopeude :-l'd(•t·! d1•11 ver- 
valdag , au de laatste coupon, wordt er 11i1 dieu hoofde g-eetH! verminde­ 
ring gedaan voor tie lwr1•ke11i11!! vau hel recht. llPI helrdt, i11 hel algemeen, 
weinig belangrijke sommen. Omgd.eenlenvijze moet e1· geene bijtelling 
~1:edaa11 worden, wanneer de prijs vau den koop de achierstalligo renten 
waarvan sprake niet IH'grijpl. 

Oc inning dei· rechten g-P:-chiedt op zid1t vau 11c11e lijst, alle vijflie11 
dagen aan den bevoczrleu ambtenaar afge~even door d1: vnk maunen, 
lijst vermeldende de V1.11·1·iehti11ge11 dit'. zij gedaan hebben tijdeus de ver­ 
loopen veertien dageu. Men zal opmerk eu dat die lijst de 11a111en n iel moot 
aanwijzen dei· personen mor dewelken de vakmannen ~clwndcld heb­ 
heil; het volstaat dat zij den 11;1am v,111 den tusschenpersoon vermelde 
die de tcgenverrieliting gedaau heeft vau elke verrichtinu. Derwijze zullen 
de ,Prrichtingt•n, lP~-(•nover ht'! Beheer, een onpersooulijkcn aard hd1oude11 

en zullen, and('rzij1b, de lwwijz1,11 van innin!-!' 11ag1)zicn kunnen worden het 
eene door het uudore, ten minste op een tamelijk groote11 voet. 

lier ontwerp behelst ondersclu-idrne hepalingen die mor doel hchhe11 
de inning der helastï11g IP verzekeren. 1 h·t lt•gt 1I.- verplichting O!) : 

1 ° .\an eenieder die hP!,!Îlll lll'n handel vau inzanu-leu var: aanbiediugen 
en van vrazeu naar beurswaarden, mu het 11) verklareu Mil het Beheer, 
vóór het in uitoefening hrPnge11 van lwl hedrijf; 

2° Aa11 de comrnissiën der handelsbeurzen, van g-crc/.\dd aan <leu i\li11i~ler 
van Fi11a11cië11 op le Zl'11de11 th~ lijst dt•r wisselagenten welke loeg-elatP11 
werden hel p;1rket Cil tie lokalen vau , p1•cffe11iu!4 der Beurs Le betreden. 

l)pzp rn;1;1trPgPltm verrechtvanr.Iiuon zich dool' de noodwemli~hcid \OOI' 

hel lkheer al d11 uitvoerders mu heur-verrtchtingen tp ke1111e11_ 
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11(•1 out l\ l'l'l' lt•gl aau deze dti , ('l'{llichti11g op hunne hoek eu, registers e11 
t:!)111ptaliili1eihdocuo1t•11te11 voor lt> legge11, zouder verpluatsina, aan d,~ amh­ 
!(•11:11·P11 dt'.r 1·1•g-Îsll'ali1• daa1·loP hijzonder ht>,·01•gd. 

lleœ maaln•~el driugt zich op indii-n 11u·r1 dt> i1111i11g- van hel 1·t•t:hl ernstig 
\\ÎI ,1•rzel,el'P11; zonder lu-m zou dP ,t•rplid1li11}.{ lol o,erloggiug der 
li_j-.,1 vnu lit• verricluiugen ten knutorc van registruti«, zoudr-r werkelijke 
liraclildadiglieid blijven. Eveunls, om de 1·1•gistratie d!'r akten vau de open­ 
liat'l'. umhtouareu te verzekeren, hot fü•ht~11r het recht vau ouderzuek in 
ht111111• studiën hezit eu zich op elk oogt•uhlik mag doen rnodeggeu hunne 
lijsten e11 dP verzameling vau hu1111L' mi11111t·n, zoo is hd 1·etleuwtig- Pil nood­ 
wtrulig· dal het Bt•h(•p1· hel middel hrbhe dt• juistheid der lijsten, door de wis­ 
Sl'lageul!'ll orerhantligd, na te zien door onderzoek der hoeken en docu- " . 

munten i11 dewelke men, bij voorkomeu.l µ;eval, de niet lol de belasting 
verklaarde verrichtingen kunne ontdekken. 

)len zou niet kunnen tegenwerpen dat dit nnzich: hel priucip« zou schon­ 
den van hel herocpsgvheim dat dP wisspla~enle11 zich moeten oplegg1·11. De 
notarissen Ctl andere opcubal'e arnhleuareu z iju ook aan het beroepsgeheim 
gehouden: en nochtuns heeft de wetgever niet gi•achl dut die plieh! niet 
strookte met de verplichting hunne akten te doen l'l\gistrt>en•n en huune 
minuten en lijsten YOOI' te leggPu aan de ambtenaren van de registratie. 
\\' eluu, de heursverhandeiingeu v-rhindcu geeut• hd;,m~en vau anderen 
aard dan diegene welke dt> slof uitmaken dei· authentieke ove1·een- c 

komsten : verknopen, leeni11gen~ kredietopvuiuzeu, verdeelingen, huwe- 
lijksco11tracleu, seheukiu~en en testamr-uteu, hoetlelhescl1l'Îj\'i11ge11, enz. 
L<\I die akten komen ef1 gaau in luuulcu mu de amhtcuareu voor de in11i11g 
der rechten, voor het nazicht, mor het onderzoek der betwiste zaken, 
zonder dat Ît'IHêHHl zich dnarov Pr t>rgen', zonder ilat men ooit ki age 
dat het gela·im van de ouderhandsche- of van de familiezuken zou opeu­ 
haard geworden ziju. 

Orerige11s zal de contrôle waarvan hier sprake niet aan hel g·oeddunken 
der ambteuarcn overgPla1e11 worden: zij zullen sh-chts tot nazicht der 
buckeu va Il de wissclagenu-u mogen o,·1·rgcia11 krachtens eene bijzondere 
beslissing- vau den :\linister vau Fmanciën. 

Het a rti 1, Pl '2 G van het on l wr-rp stelt op vijf ja ren de vcrjarin~ voor het 
i1111eu dei· rechten Pli Loeten. Ilie termijn is niet overdreven : het past dat 
de ter verr·ari11" vereischtc tijd tamelijk larur zij want hel eebrek vau ver- . ü , n , , ~ 
klaril!g- eener min of meer bf'langrijke ,·p1Tichti11g, of van eeue reek- 
v orrichtinzen voor ecuen persoon gedaau, kan zich lang nadien opens 
buri-n. 

IJ. - Hypotheekrechten. 

L - lr,:-;cHHIJY!'.'iGSHECHT. 

ln burgerlijk recht, 011dPr:-chei<!en zich het contract dat de hypotheek 
uitmaakt e11 hel hyputhr ekruch! Zl'lf van het co11f1•èwl vesligernlt> l!P verwuar _ 

i 
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IJorµde :-:cl1uld\'Onlt!l'i11~ r-n , ,111 dt• ,·t·l'lii11tt·11i~ rot afdolilli11g \\ ;w1•,·;i11 de 
ouroereude goede reu v <'q1a 11d zij 11. 

Onze thuns hl•~tam1d1• helasli11;,:,wlgP\'i11g miskent dil begrip, le welt-n : 
de wet van 21 Ventôse jaar Vll, mei het stelhu van «eu recht op de 
inschrijving vau tk ,, sd1uldvonk1·ii1gt!11 »; dt> wet vau daa1·op,olg-t•11tlt\ll 
'6 MPssidor, 111Pl het upsrhorseu , ,111 de cischbuarheid , a11 dit recht wan­ 
neer dt• hypnth cek , e1'bo11d<•11 is aau crue cveutucclc schuld \'urdcri11~ ; dP 
wet van 21., ~laar! 1 tn::l, 111el de helling vau eene g<·dPl'IIP der hdasling 
afhauk elijk le maken , a11 de 1egeldemaki11g van de k1·t•dietopl1Uiug. 

lu reel li eu, is hel 11i1>t de H'rn narhorgde schuldvordering maar wel tic 
hypotheek dit! hel voorwerp vau de inschrijving uitmaakt; diensvolgens, 
komen noch hel beslaan, noch de aard van die schuldvordering in amuuerkiug 
voor de helling vau het iuschrijvingsrecht ; '1 is hel feit dat eeue iuschrij­ 
ving is genomen ~ewordeu om lu: l'i uwu· aan den verzoeker, lot beloop 
van deze of ,a11 gene som, dt• rechtskracht , an ecne hypnthe ek te verze­ 
keren. 

Op grond daarvan, artikel 29 van het wetsontwerp. 

11. - (hEI\SCIIBl.lVINGSIIECIIT. 

Sd,en!.:iuyen ont/er tie leocuden, 

Artikel 30 van het wetsontwerp srl.'11 vrij van het recht , :m overschrij­ 
ving, de akten houdende schenking onder de lt~\t•11d1:11 van onroerende 
goederen. 

Uit is het retlematig ge\'Olg v.111 de gdijkstl'lli11g welke hij artil-t•I een 
tusscheu de scheukiugen PH ùe ualuteuschappeu wordt verwezenlijkt. 

Jnbn,11.t;ste,1 iu nenuuotschup, 

De llegcering stelt voor de iubreugsten 
vennootschap te onderwerpen aan hel 
(1.2n t.h.). 

ln burgerlijk recht, heeft alle inhreugst vau een onror-rond goed in ven­ 
nootschap d<' overdracht vau den eigendom van dil laatste Lot gernlg. Is de 
vennootschap een zedclijku persoon, rlun is liet dew persoon, nuderscheidcn 
van de dedgcnoolwn: die ,•ip;euaar wordt vau het goed; \\'iH1111•cr door het 

. - 
maatschappelijk coutract g-ePu zedelijk wezen 0111s1c1al, dan word! d1! ver- 
vret1nHIÏ11" zedaau ten voordeele van al dt> deelzeuooteu welke in dior voeae ~;:_,~ . ,.,n . t, 
dt111 «nverdeeldeu mcdecigeudom vau het iu~ebrachtc onroerend goetl 
verkrijgen. 

Vol~ens eene stipte rcdcneering zouden dus de inbrengsten in vennoot­ 
schap moelen onderworpr-n worden ,WIi hel evenredig rf'gislratierechl 
bepaald voor de overgangen onder lwzwarernlen li tri (:'UiO 1. h. ), wanneer 
hel ourocreude goederen iwtrdt. Xochtans heeft de wet vau 22 Frimaire 

van onroerende uoedcreu in ,. 

gewoon uverschrijv iugsrecht 
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J<WI' \'Il du iul,re11g:-.;1e11 van dil o,er~n11gsred1I outslagt>tt, ~11 artikel /i. ,a11 
dit 011lwPrp haudhnaft lit>! hegu11stigernl stelsel dooi· zich te vergenoegen 
111t·t dl' akte van veunuotschap lt> 011de1·,, Pl'flell uau een r·Pg-istralierechl 
,a11 o.sn l. 11. 

lh! l,ela:,;1i11gnijdommen 111ode11 zich d,wrtop bew•11er1. Zd.t•t' is het dat 
dt• overschrijving leu kauture del' hypotheken leu gt-volge heeft, tege11ovt'I' 
dt! dt1rde11, lil'l rï•rlit , an !'igt'11dom , ,111 het zpdelijk weun of vau de 
, 1•n~1!1tigd1· deelw•11ool1'11 te versterkcu : hierdoor bewijs: de Stuat t•e11 

hijznudercn dienst, op gro11d wuurvau een hijzoudere belasting volsu-ekt 
gprechtvaardigd is. 

Een recht van t .:;o t. 11. wordt uit dicuzeltdeu hoofde in Frankrijk 
geheven op de akten vau vennootschap waaruit i11h1·1!t1g vau een onroerend 
goed Llijkt(wet van lti April 1911, art. 8). 

C. - Zeg·elrechten. 

Qui ta 111 Ù'II. 

liet wetboek , an 2:5 ~laal'l ,1891 onderwerpt aan het formaatzegelrechr 
van 0.2n de quitautiëu van sonuneu die 10 frank overtreffen. 

Deze belasting brengt bijna niets op; buiten de schuldenaars van den 
Staat, betaalt schier II iemand het rcch t. 

De algemeene en stelselmatige schending- Yan de wel is grooteudeels te 
,, ij ten aan twee oorzaken : eencrzijds is, door zijn eeuig bedrag, hel recht 
te hoog; anderzijds, hestaut practisch bezwaar daar de belaughebbeuden de 
bevoegdheid niet hebben van Hcbruik te maken nm losse zegels. 

Om deze redenen, is hel beheer er sedert lang toegekomen de oogen 
te sluiten op ontelbare overtredingen die zij in staal is te bemerken en met 
eene bovenmatige loegevemlh~iù te handelen wanneer haar daad werkelijk 
eene overtreding wordt aangeklaagd. 

Tot zekerheid van het nakomen der wet, wordt bij het ontwerp het recht 
verminderd tol fr. 0.10 eu hevoegheid verleend tot het gebruik van plak­ 
zegels. 

De bestaande Wt~lgeving· bevat gccne uitdrukkelijke hepaling voor hel 
aanwijzen vau den persoon die gehouden is tol het betalen van het recht eu 
vau de boete wegeus Ct'IW quituntie geschreve11 op 011gezeg.-ld papier. Bij 
het iaalslP lid vau het voorgesteld artikel wordt deze leemte •. ranuevuld. r:.. ~. 

Cltl'Cks. cn z . 

D(· checks, de overdrachtshous of maudnten, tie kredietbrieven, tie bank­ 
briefjes op order eu. i11 't algemeen, alle titels lot eeue koutaute betaling eu 
op zicht op beschikbare geldeu, zijn thans vau hel zegelrecht ontslagen 
(art. ü:2, 87'\ der wel vau ·18~H). 
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W eliswanr verdieueu de1.c li leb lwg1111sti~i11g; maar dli volkumcu vrij­ 
stelliug is overdreveu, gl!sleld dat ht'I o, t•1'g-l'Oot getal akten en gesclu·if'te11 
die scln-iûelijk ht>\\ ijs leveren Ya11 dP burgerlijke- of handelsverhinteuissnu 
aan !tel recht 011dPrh1•,ig zijn; dat dP ha11debeffecw11, namelijk, worden 
gülrolfon door· Nm Pve111·t•dig- recht vau leu 111i11slt~ 10 centiemen (algemeeu 
tarÎt'f (UH) p. d.) Pil dat de titd:-: van dt~ geriugste ouderhnudscho contracten 
een re('l11 lit!loopPu v.111 teu minste ~iO cP11ti1)11w11 ( recht rrnpsgewijze 
bepaald 1ia:11· dP oppt1n·lakl1• van het papier). 

lu Fruukrijk , i11 :\t>derland, i11 E11gt•laud, i11 Uuitschlaud, ook elders nog, 
zijn de checks 1•11 andere dergelijke titels aan liet zegel onderworpen. 

Het ontwerp helasl zt• met t~Pn zeer gematigd vast recht : 10 ceutiumeu, 
welk ook het hcdrng van het effect zij. 

Verzekerùujscontracten, 

De verzekeriugspolisseu zijn uitdrukkelijk aan het formaatzegel onder­ 
worpen hij artikel 9, 2:3°, van het WerhoPk vau 1891 .. Maar hel b bekend 
dat het recht stelselmatig ontdoken wordt; en, daar hel beheer niet gewa­ 
pend is voor dt' bewijslevering, wordt, feitelijk, een onbillijk voorrecht 
genoteu duor de duizeude verzekeriugseoutractcn - coutracten van een 
zoo groot helaug - die jaarlijks getroffen worden. 

Tot zekerheid der uitvoering van de wet, stelt artikel 34 van het 
ontwerp als wettelijk vermoeden dat het sluiten vau een verzekerings­ 
contract gevolgd wordt door het opmaken van eene polis; dit vermoeden is in 
overeenstemming met tie wezenlijk heid tier zaken ( wet vau H Juni 187 4, 
art. 2;>). 

Buitendien. treft de nieuwe bepaling door eeue strenge straf de ver­ 
zekoriugsmaatschnppij die het initiatief heeft in het opmaken vau de polis 
en zich niet op onwetendheid mag beroepen. 

Vreemde li/els. 

ln het stelsel gchullligd bij de van kracht zijnde wetgeving, zijn de 
actiën of obligariëu aan houder r.11 de openbare effecten komende uit den 
vreemde onderworpen aan het zegel wanneer daarvan in België << gchruik 
wordt gemaakt " ( wetboek vnu hel zel,!el, art. ,15 ). 

Echt is het, dat het gebruik hij authentieke akte of in rechten alleen toc­ 
laat hel zegelen k vorderen; daar dt>rgclijk openbaar feit uitermate zeld­ 
zaam is, mag men verzekeren dat, in de werkelijkheid, tie vreemde titels in 
België in omloop ziju en er doorgaans het voorwerp vau onderhandelingen 
uitmaken, met ontduikiua vau de zegelbelasting. ,_, , <J 

Er hestaa t duur, tussrhen de Belgiscl»: waarden en de vreemde waarden, 
ceue on½di_jkheid vau regiem waartegen men zeer dikwijls is opgekomen. 

liet ontwerp ,·1•r111e11i~vuldigt de daadzakeu bepalende dt! verschukliging 
vau Je bel;isting; het hcpaah hel tarief op redematiger wijze; het breidt 
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de middelen uil waarover het heheer boschikt om het bestaan van de belast­ 
hai'(' stof re bewijzen. 

Artikelen :Hi, :-16 eu :17 verbinden dt> upvorderhnarheid van het recht 
aau verschillende te!'k(1t1s (lie het IH'staa11 of het verkeer der titels in 
B1'lgii• kenschetsen, le WPte11 : hPt voorhanden lu-hhuu door ecueu bewoner 
\;111 hPI Hijk ; hot uitgP\'Pll, ht>I let· iuscluijviug stellen, het verhandeleu of 
lu-t lt' koop stvIlcu, en den geldelijk eu di1'11~l van de titels iu het land. 

A1·1ikel1·11 ;39 lot /4.2 1·t>~(~lt~11 dl' \\ i,jœ v;111 i1111i11g e11 van tarideL•riug. 
111 onderscheid met de Bdgi:,clte wuanlt-u, waarvan dP titel alleen door 

dt• b1•la:-1i11g- wordt gPtrnffeu, nmlerworpt hel 0111 WPt'p de vreemde waunleu 
aan een recht op den titel ti11 aan ce11 1·eeht op hel coupouhlad ; dil laatste 
recht is t•cl1ter maar i11 twee gt1valle11 vprsd111ldig-d : wanneer het coupou­ 
blad hernieuwd wordt of wanneer IH1l geldig is moi· eeue tijdruimte die 
twintig jaar· overtreft. Zoo is hel in Du itschlaud hij de wet van 15 Juli H)09 
gehuldigd!' .-;telsPI, met hl'I verschil, nochtans, dat in dit land de geldigheids­ 
d11u1· vau hel coupuuhlad beperkt wordt tot ltt'll jaar. 

Het hcdrng van het recht verschuldigd op den titel is gesteld op 2 t. h. 
Het is gelijk aan hetgl'Ite dat in Frankrijk e11 in Italië wordt geheve11 vau 
de vreemde titels ; het i:-; l.iger· dan hetgPt'tl waaraan dt~ meeste titels in 

' ' l ruitschlaud onderworpen zijn (~J mnrk i. h.). 

Ten oinde de vreemde Stnntsschuldcu van onze markten niet le verwij­ 
tler1'11 hcoft de Hro-eeriun· "l'fü~hL dat hel ueruadzaam was mor deze titels ' ~ ri û ~ 

Pell hegunstigend stelsel in le stellen : zi_j worden slechts aan het halfrecht 
onderworpen. 

D,• verrichtingen hetrt>ffL'lltle het np enhaar krediet hebben obligatie­ 
titels in het IP\ en g('t·oepen, w elke zich kenschetson door eeue gelijktijdige 
tusschenkomst van eene vreemde venuootschap eu van l'Ctie vreemde llegee­ 
ring, als drelg,·nootPn in eerip zt1lfd(• undcructuiug. Artik«! ft.'2 wil dal deze 
titels beschouwd worden als 11itge~•,~·(111 door dp veunootschap, vau het 
oozeublik dat dezP laatste rœl1 tstrceks voor de lasten verbonden is. 

c- 

Hel ontwerp voert geetw uit>U\\ ighedt'll i11 wat l,p1rd1 dP ve1·effening· 
van hel recht. Gelijk thans ( Wet hoek op het z1'gPI, art. 1 li-, laatste lid), is 
het, in he!-{illsel, de naamwaardr- die lol grnndslag zal si rekken voor de 
hdlï11t!" van het zegelrecht ,er~chuldigtf op tlt-n tilPI en, desvuork oruend, or> 
het eoupoublad. 

Jlg1•1n1'e11e hepali11!/· 

Tol zekt>rl1t1id der invordering vau het ZP!j"dred11, huitr-n dPII kriug van 
dP upenbare akteu. van de rechtsznl.en, ,•nz., beschikt het beheer lot nu 
!OP slechts over ZPe1· h11perld1! hcw i_jsu1idtlple11. Hel zal, vourtna 11, het 
h1'str1a11 van de helnsthare stof kunnen hewijzeu door .dit> middelen van 
µ:t>uwe11P n-rht, met infH'grip \·a11 het hewijs door ~l'luigen, met uitzonderiug, 
echter, van den heslissr-ndr-n ee,I. 

)len ,ml opmerken dal de nieuwe Lwl'alîng niet alleen van toq>assing is 
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op dt• , rN111dl' lift•!,, m:l'lr nog op al de a11dnt• akten of ge:-d1rifw11; zij 
zal, namelijk, toelalt-11 dt' uil\'ot~ri11g der WPI op het zegt•! ten opzichte der· 
quituntiën Pil tltir verzl'li.eri11g·spolissp11 te verzekeren. 

IJ. ---- Recht van successie. 

De l'Pchtt•11 verschuldigd op de overtlrachu-u bij overlijden komen in 011ze 
wclgc,ing 011dPr drie verschillr-nde vormen voor : 

·l O If Pl ei~e11li1l.;. gezeg:de reeft t vau successie !.!;evestiutl op hel gchcde 
(. ' ( ( f. ....î < 

actief, dal dus lloegeuaanHI al de roerende goedert'll en mobilaire voorwerpen 
treft, evenzeer ab tie ouroereude gol'dereu; een en ander hehoudeus aftrek 
van dP alaemeeuhcid der uitschuldeu ; <- 

20 //('{ recht 1,an 0l'ergm1,r; bij' overlijden, verschuldigd op de in hel land 
gelegen ouroercude goederen uagelaten door ee11e11 niet-inwonende, door 
ee11e11 pel'soou wiens woouplants in het buitenland was; 

3° liet recht va» over,lj<rng in d,· rechte liui» alleen gesteld op de onroe­ 
rende goederen iu het l:uul gelcgm e11 op dl' schuldvordering insgelijks in het 
land i:!ehypothckeenl, hehoudeus aftrek dei· schulden gehypothekeerd op de 
aaugeslaaeu onroereude .!.!oederc11. r:.... (_/ (._J 

Dit ontwerp raakt niet aan het recht van overgang i11 tic rechte linie. 
Ten aanzien nm het recht van o,crgang bij overlijden, stelt het een nieuw 

tarief vast, in overeenstemming gchracht met tlit vau het recht Yan suc­ 
cessie. 

Wat het recht vau successie aangaat, verhoogt het ontwerp mût ongeveer 
een tiende dt\ bestaande rechten eu behelst hel verschillende hepalingeu 
voornamelijk bestemd rie heflîng van de helasti11g· op de roerende goederen 
te verzekeren. 

Meu ma)! zc~gell~ dat hel recht mu successie het recht hij uitmuntend­ 
heid is, daar het geheven wordt v:.111 den rijkdom, kosteloos niet en zonder 
arbeid bekomen door demreue die erft. ,, 

De wet vau 27 December ·i 817, le ratlc gêlaudc met een zeer juist begrip, 
heeft lwt lietlrag vau het r·pcl1l trapsgewijze bepaald volgens den graad van 
verwantschap, eeu tarief Vl'Stigt!IHlc dal hoog-er en honger klimt naar 
gcla11g tic erfenis zich verwijdert van dP rechte linie, van de natuur­ 
lijke, de normale orde der overdracht van de goederen in den schoot der 
familie. 

ln denzeltdcn krï11g Yan donkheelden, betaalt de erfgenac1m in de zijlijn, 
welke door testament iets meer rnrkri,igL dan zijn wettelijk aandeel, op dat 
overdeel een lioogel' recht dan het verschuldigde op hcl~ePn hem natuurlijk 
toekwam. 
Ziehier, in 't kort, welke 111' huidige rooster· del' rechten is voor hetgeen 

g-ei~rfd wordt krachtens tl1• wettige , erman)!:schapping- 

Tusschen hror-ders en zusters. 
Tusschen oom eu neel, oudoom en nc1nt>t'f, enz. . 

rr. 6,SO 1. h. 
8.:20 t. h. 
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liet hodrag is 13. 80 t. h. op hetgeen geërfd wordt door de erfgenamen 
in dP zijlijn van die graden IHJVPII hun wettelijk :w11dePI, op hetgeen ver­ 
kn•~('ll word I tusse h Pil me Pr verw ij derde verwa II t Pil (kozijns, cnz.), hetzij 
krachtens de wet, hetzij per testament, alsmede voor hl'lgec11 vermaakt 
wordt aan uietverwanteu, daaroudcr hegrepen de besturen eu openbare 
inrichtingen : provinciën, gcmeeuleu, godshuizen, kerkfabrieken, euz. 

Het ontwerp hreugt het tarief op de volgende cijfers : 

van G.80 op 7 .~O t. h. 
van 8.20 op 9.00 t. h. 
vau 13.80 op 1 ö.00 t. h. 

De overlevende echtgenoot betaalt slechts het geringe recht van over­ 
gang- in de rechte linie als cr ~emeene k indere» ln-staan : 1.40 t. h. voor 
hetgeen hij in eige11dom erft en O. 70 L. h. voor hetgPcn hij slechts in 
vruchtgebruik verkrijgt. Ook betaalt hij slechts 0.70 t. h. voor hetgeen hij 
in vruchtgebruik of als lijfrente verkrijgt, wanneer tic erfenis ten deele is 
gevallen aan kinderen geboren uit een rnrig huwelijk van den overleden 
echtgenoot.. 

Het ontwerp laat het tarief gevpstigd voor den overlevenden echtgenoot, 
in die gevallen, bestaan, zooals hel onaangeroerd laat het regiem der 
afstammelingen zelven. 

Wanneer de erfenis gedt1eltelijk aan verwanten in de zijlijn of aan niet­ 
verwanten, en gedeeltelijk aan den overlevenden echtgenoot is ten dcele 
gevallen, dan betaalt deze ;U50 t. h. op hetgeen hij in eigendom verkrijgt, 
hetzij krachtens de wet, hetzij hij testament of schenking ter oorzake van 
overlijden, hetzij u-u gevolge eener toevnllige hepaliug vau zijn huwe­ 
lijkscontract. Ook de overlevende echtgenoot betaalt 5. JO l. h. wanneer hij 
gansch de erfenis verkrijgt als algemee11e legataris. 

Het ontwerp vermindert het recht tot 2.00 t. h. op het in vruchtgebruik 
of in lijfrente door den echtgenoot geürfde aandeel in de nalatenschap Yan 
zijnen merleechtgenoot, binnen de 1,-:rcnzen getrokken hij de wet van 
20 Xovemher 189fi. Voor het overig1•, wordt hel door den medeechtgenoot 
verschuldigde recht op 6 t. h. gebracht. 

Tusschen oudoom of outlmoei en naneef of nanicht is het bedrag thans 
8.20 1. h. zooals tusschen. oom of moei en neef of nicht. Welnu, 
krachtens het bt>giusel dat bij de gradut:'ering van het tarief in acht 
genomen is, is het logisch eeu onderscheid tusscheu die twee graden le 
maken; daarom verhoogt hel ontwerp het recht tot J 0.50 t. h. tusschen 
oudoom of oudmoci en naneef of nauicht. 

De van kracht zijnde wetgeving stelt, wat het tarief aangaat, den aan­ 
nemende met den oom en het :.wngenomen k ind met <le neef gelijk. ln de11- 
zelfden gedachtengang beslissende, stelt het ontwerp de afstammelingen 
van het aa11genomen k ind gelijk aan de naneven. 

Het hoogste hedragcijfer wordt gebracht van 13.80 t. h. op ,J 5 r. h. 
r· 
t) 
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Zooals hooger vermeld, is hel tegenwoordige hoogste recht van toepas­ 
sing, onder meer, op de legaten aan opeubare beheeren of inriehtingeu 
gedaan. Op dit puni verwezenlijkt artikel 46 van hel ontwerp eeue 
ontlasting : liet vermindert het recht lol t O t. h. ten voordeele der provin­ 
ciën eu gemeeuteu, in zoover hel milddadigheden geldt, bestemd tot het 
onderwijs of tol de werken van onderstand, gelijk mede ten voordeele der 
andere aangewezcu zedelijke personen. 

* 
* • 

Hierboven hebben wij herinnerd, dal hel recht van erfenis gevestigd 
wordt op gansch hel actief', op de roerende goederen eu mobilaire voor­ 
werpen van allen aard evenzeer als op de onroerende goederen. f\hiar hoc­ 
verre is de wezenlijkheid van den volstrekt rechtveerdigen wil van den 
wetgevPr/wal het mobilair fortuin hetreû ! 

Alle dagen, eenieder weet het, wordt de wet voorbedachtelijk overtreden, 
door het verzuimen, in het aangeven vau d1~ erfenissen in rie zijlijn, ecuer 
groote hoeveelheid mobilaire waarden, welke, in haar geheel genomen, 
onafzienbaar is. 

De omzichtigheid van het beheer is niet i11 kwestie. Het verwijt moet 
aan de wetaevina uedaau worden die de inuinz van rie belastina Ofl de ;,") t,r.> ' tl è) 

mobilaire waarden niet door doelmatige schikkingen verzekert. Duaruit volgt· 
dat onze erfenistuxe uil hoofde harer toepassing, twee hoofdgebrek eu heeft. 
Zij is ouhuishoudkundig, daar zij, in de verdeeling del' fiscale lasten, het 
evenwicht verbreekt tusschen den onroerendeu rijkdom, die aan. de taxe 
niet kan oulsnappeu, en het mobilair hezit dal er slechts toevallig a:111 onder­ 
worpen wordt. Zij is onrechtvaardig eu ontwricht het grondwellelijk 
hcginsel der gelijkheid van allen voor de belasting, doordat zij, wegens 
de mobilaire waarden, onder degenen die de belastbare stof bezitten, slechts 
de minderjarigen de onbevoezdeu lrdt wier helanuen dP lrnr1rerli1·ke wet 0, ri , n ~. 
beschermt door voorschriften die het ucdrng onmog-Plijk maken, en de 
zeldzame burgers aan dewelke een hijz ouder kiesch geweten verbiedt de 
belasting door leugenachtige aangiften te ontduiken. 

liet ontwerp vau wel heeft de strekking om, volgens den meer dan eens 
in de Kamers uitgebrachten wensch, die ~·ebreke11 le doen verdwijnen door 
de volgende schikkingen : 

-l O tlt•f1i11g van hel recht van successie op de waarde door den afgeslor­ 
vene geschonken til de drie jaren welke bel overlijden vt~orafgaan, indien 
de schenking het voorwerp niet uitmaakt van ecnc geregislreade akte 
(art. 49); 

2° Ontoerekenbaarheid in het passief, tot aftrek vau het belastbare 
actief, der schuldverbintenissen van sommen welke cerne milddadighcid 
verbergen onder den schijn van eene overeenkomst ten bez warenden titel, 
indien zij gecne nanleiding ¼?'geven hebben Lot hefüil~ van het voor de 
schenkinaen vastzestelde rezistratierecht (art ä1) · Ü Ü O · 1 
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:~
0 Plechtige hcvesliging der oprechtheid van de aangifte van successie 

( art. fj/4.); 
/4.0 Verduhhcliug der boeten heloopen voor valsche verklaring, en ver­ 

horl daarvan k wijtschelding te verleenen, indien dooi· het beheer bewezen 
is dat de overlrPdi11g- le kwader trouw lwgaan werd (art. ä9); 

;;
0 Verbod aau hel beheer der Thesaurie en Openbare Schuld, aan de 

provinriëu, aan de gemeenten, aan de oponhare inrichtingon en mm de 
maatschappijen, na hel overlijden vau den titularis, de overdracht of eon­ 
versie van eene inschrijving of vau eonen titel op naam le doen zonder 
voorafgaande 0VPl'leggi11g van een bewijs van niet-verzet. door den outvan­ 
ger van het successierecht verstrekt (arl. tiO); 

6° Uitdrukkelijk hevel aan de provinciën, aan de gemeenten, aan de 
openbare inrichtingen, aan alle vereeniglngen, maatschappijen, vennoot­ 
schappen of aan de bankiers, aan de wisselagenten, aan de openbare en 
minisierieele beambten, aan de verhuurders van brandkisten, v:111 aan het 
beheer de lijst te verstrekken der voorwerpen, titels, sommen of waarden, 
waarvan zij houders of schuldenaars zouden zijn, te welken titel ook, 
vooraleer daarvan de teruggave, betaling of overdracht ten voordeele der 
erfgenamen van den titularis te doen ( artikelen (i t en 62); 
i0 Recht van nasporing der nangestelden van het beheer bij de ver­ 

zekeraars, ten einde tie aangifte der verzekerde mobilaire voorwerpen na 
te zien en hel beslaan van op het leven verzekerde kapitalen op le zoeken 
(art. 6H); 

8° Ten slotte vervanaiue van de teuenwoordice verjaring door de ver- ' b c:, c:, û ;;:, 

jaring met twintig jaren, voor het vorderen van het recht e11 vau de boete 
wegens de verzuimen en de outoercikendheden die niet vatbaar zijn om 
door middel van een wettelijk vermoeden of door eeue schatting te worden 
vastgesteld ( art. 65 ). 

Hernemen en rechtvaardigen wij van naderbij elkeen van die maat­ 
regelen : 

t O Heffing van de belasting op de waarden geschonken door den :tfge­ 
storvene in de drie jaren welke hel overlijden voorafgaan, indien de 
schenking hel voorwerp niet heeft uitgemaakt van eene geregistreerde 
akte. 

Deze maatregel is de eerste die geboden is indien men wil dat de helling 
van het recht van successie op de mobilaire waarden een voldongen feit 
wordc. 

Luidens artikel 893 van het burgerlijk wetboek mag men te knsteloozen 
titel over zijne goederen niet beschikken dan door schenking onder de 
levenden of door testament. 

De overwegingen die hel vestigen van eenc belasting op de testamen­ 
taire schenkingen rechtvaardigen, zijn, in alle opzichten, toepasselijk op de 
schenkingen onder <le levenden. Er bestaat, van weerszijden, eene over­ 
dracht van eigendom die geschiedt onder de bescherming der burgerlijke 

6 
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wetten; van weerszijden V().()I' lieu bevoordeelde eeue verrijking, cene 
vermenrdering van fortuin, gratis, zonder arbeid hekemcn. 

Onder de heerschappij der hestaamlo wetgeving, geeft de testamentaire 
sehr11king in feite opening tot ceue bt'lasting : het recht van successie, De 
sclH\11ki11ge11 onder de levenden worden ook met eeu recht belast : het 
regi:;tralÎ<'recht; maar dil is slechts opvorderbaar indien de schenking 
vastgesteld is door ceue akte uau tie formaliteit onderworpen. 

Dit registratierecht wordt gl'l1even wanneer de schenking lot voorwerp 
heeft ouroereude goederen of roerende oulichumelijke goederen, -- hij 
voorbeeld · hypothecaire schuldvorderingen, - omdat de burgelijke wel 
alsdan tie geldigheid der verrichting alhuukolijk maakt van het opstellen 
ecuer authentieke akte e11 dal de authentieke akten onderworpen zijn aan 
!le r<'gistratie hi1111e11 ecuen stipt bepaalden termijn, 

llccfl echter de schenking mobilaire lichamelijke goederen, geld­ 
speciën, titels aan toonder lol voorwerp, dan wordt zij doorgaans zonder 
akte gPdaa11; of wel, indien eene akte wordt opgemaakt, is het ceue 
onderhundsche akte, dewelke de partijen zich onthouden ter registratie aan 
te bieden, formaliteit die, bij deze gelegcuheid, niet verplichtend is. 

Daaruit volgt, dat feitelijk de schenkingen uil de hand aan de heffing 
vau alle belasting ontsnappen. Een doorrijk persoon kan zijne gelds­ 
waardige papieren aan zijne vermoedelijke erfgenamen of aan vreemden 
geven zonder dat ee11ig recht kunne opgevorderd worden, zelfs als ware de 
schenking in extremis gedaan geworden, met het doel de heffing van het 
recht vau successie le vermijden. 

Die rijkaard heeft wellicht weerzin om zich, tijdens zijn leven te beroo­ 
ven. Dau doel hij zijne actiën, zijne staatsrenten, zijne bankrekening voor 
het vruchtgebruik te zijnen name inschrijven en, voor den naakten eigen­ 
dom, ten name van degeucn welke hij begiftigen wil. Geen recht is opvor­ 
derbaar, noch zoolang hij bij den lijve is, noch na zijn overlijden. Vruchte­ 
loos voert het beheer aan, door· akten en feiten welke stevige vermoedens 
vestigen, dat de afgestorvene, in de laatste jaren, ja zelfs in de laatste uren 
van zijn leven, in geldspeciëu, in titels aan toonder, een min of meer 
aanzienlijk kapitaal bezat, waarvan get·ne enkele omstandigheid de ver­ 
dwij uing op den dag vau het overlijden kan uitleggen; meestal ziet het 
zijne aanvraag afge\\·ezen om de reden dal de afgestorvene over zijne 
goederen lice]! kunnen beschikken uil de hand en dat die eenvoudige 
mogelijkheid volstaat om de door den fiscus aangevoerde vermoedens van 
wcglali11g te outzeuuwen. ( Brussel, Beroep van 24 Januari 1907; Luik, 
Beroep van ·18 Juni ,t9J2.) 

Artikel 49 vau het wetsontwerp heeft voor strekking de heimelijke 
verstandhouding onmogelijk te maken. Hel zegt tot de burgers : Beschikt 
over uwe 3oetlere11 door schenking ouder de levenden: ontdoet U vóór uw 
overlijden · het is uw recht daaraan slei ik zeeu hinderpaal · maar ik ' ; . ~ ' 
cisch dan ook, dat de schenking hlijko uil ecue akte en dat die akte aan 
Je formaliteit der registratie ouderworpeu wonle ; zooniet zullen de 
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:3° Plechtige hevcstiging der oprechtheid van de aangifte vau successie 
(art. f:i-1-); 

~.
0 V erduhbeling der boeren heloopcn voor vnlsche verklariug, en ver­ 

hod danrvau kwijtschelding te verleeueu, indien door hel beheer bewezen 
is dat de overtreding Ic kwader trouw lwg:wn wcnl (arr. ö9); 

,ï0 Verbod uan het heheer dl'r Thesaurie en Openbare Schuld, aan de 
provinciën, aan de gemeenten, aan de openbare inrichtingen en aan de 
maatschuppijen, na het overlijden vau den titularis, de overdracht of con­ 
versie van eeno inschrijving of van eonen titel op naam te doen zonder 
voorafgaande overleggillg van een bewijs vau niet-verzet door den ontvan­ 
ger van het successierecht verstrekt ( art, HO); 

6° Uitdrukkelijk hevel aan tie provinciën, aan de gemeenten, aan de 
openbare inrichtingen, aan alle vereenigingeu, maatschappijen, vennoot­ 
schappen of aan de bankiers, mui de wisselagenten, aan de openbare en 
ministerieele beambten, aan de verhuurders van brandkisten, van aan het 
beheer de lijst te verstrekken (Ier voorwerpen, titels, sommen of waarden, 
waarvan zij houders of schuldenaars zouden zijn, le welken titel ook, 
vooraleer daarvan de teruggave, betaling of overdracht ten voordeele der 
erfgenamen van den titularis le doen (artikelen (> l en 62); 

i0 Recht van nasporing der aaugestehlen vau het beheer bij de ver­ 
zekeraars, ten einde de aaugiftc der verzekerde mobilaire voorwerpen 11<1 

te zien en hel bestaan van op het leven verzekerde kapitalen op te zoeken 
(arl.6G); 

8° T'en slotte verva 1wi1io- van tie teaenwoordiae verjaring door de ver- ' :C, û t'> û b 

jaring met twintig jaren, voor liet vorderen van het recht en van de boete 
wegens de verzuimen en de outoercikendheden die niet vatbaar zijn om 
door middel van een wettelijk vermoeden of door eene schatting le worden 
vastgesteld ( art. 65 ). 

Hernemen en rechtvaardigen wij van naderbij elkeen van die maat­ 
regelen : 

1 ° Heffing van de belasting op de waarden geschonken door den afge­ 
storvene in de drie jaren welke hel overlijden voorafgaan, indien de 
schenking het voorwerp niet heeft uitgemaakt van eene geregistreerde 
akte. 

Deze maal regel is de eerste die geboden is indien men wil dal de heffing 
van het recht van successie op de mobilaire waarden een voldongen feil 
worde. 

Luidens artikel 893 van hel burgerlijk wetboek mag men te kosteloozen 
titel over zijne goederen niet beschikken dan door schenking onder de 
levenden of door testament. 

De overwegingen die het vestigen van cene belasting op de testamen­ 
taire schenkingen rechtvaardigen, zijn, in alle opzichten, toepasselijk op de 
schenkingen onder lie levenden. Er bestaat, van weerszijden, eene over­ 
dracht van eigendom die geschiedt onder de bescherming der burgerlijke 

6 
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geschonkcu waarden g~aehl worden i11 uwen erfhoodel te bestaan tot helling 
drr surcossierech ten. 

Zal meu tPgPuwerpen dat zulks de partijen onrechtstreeks verplichten is 
voor (!<' sdH\nkingPn van hand tot hand de rcgistratierechte11 te betalen? 
Zoo zal wel dc~cli.ik de uitslag zij11; doch, zoouls wij zooeven zeiden, 
hestaat Pl' gt•eue reilen opdat (le schenkiugen van mohilairc waarden ont­ 
snn ppe11 a<111 de belastïn~ gcslt>fd op de overdrachten tusschon de levenden. 

l)e rnol',g-Pstclde schikk i11g is dus uil alle oogpuntt>n gewelligd; µematig-d­ 
heidshalvo wordt de toepassing er· van beperkt tot de milddadighcden ~edaa11 
in dt' chic> jaren die h Pl overlijden voorafgaan, naar het voorbeeld der 
Eugelsd1e wet vau 29 A1nil 1 ~HO. 

2° Outnerckculmarheid in het passief, in mimlering vau hel belastbare 
actief, der schuldverh!n tcuisseu nu sommeu welke ecne milddadigheid 
verLergen onder den schijn vau ecne overeenkomst te hozwarondeu titel, 
indien zij get•ne suuloidiug hebben gt'geven tot hellînt\· van hot voor de sehen­ 
kiugcn vastgestehle reµ-ist1·aticrrcht. 

De ondervinding heeft geleenl dat, ten einde het aan de belasting onder­ 
worpen actief le verminderen, de prfge11amen soms schuldbekentenissen 
overleggen door den overledene ondcrteekeud, zonder opgave van oorzaak 
of met aanduiding eeuer valsche oorzaak en welke eeue schenking teu 
voordeele van den schuldeischer verbergen. 

De geldigheid der vermomde schenkingen onder den dekmantel van Pene 
overeenkomst te bezwarcnden titel, en inzonderheid van eeue onrlerhaudsche 
schuldhekentcuis algl!tne-en •. ia11gL'non1en zij11dt'. door de leer en de rechts­ 
wetenschap, volgt hieruit dat het beheer, aan hetwelk men zulke schuldhe­ 
kenteuis tc>genwerpl, gehouden is haar te gedoogPn in de vereffening van 
het recht van successie. 

Ten einde dit bedrog le beletten, beslist artikel ;;1 dat de schuldvorde­ 
ringen van s0111met1 welk e eeue mihldadigheid verbergen ouder den schijn 
van eene overeenkomst te bezw •. irenden titel, slechts in mindering van het 
belastbare actief kunnen toegelaten worden indien zij onderworpen werden 
aan het YOOr de scheukingcn vastgestelde registratierecht. 

Hel spreekt van zelf dat, hij voorkomend geval, het beheer zal gehouden 
zijn le bewijzen dat de aangevoerde schuldbekentenis eene vermomde 
schenking is. 

3° Plechtige bevestiging van de oprechtheid der aangifte van successie. 

Een middel dat snmtijds aangeprezeu wordt om het innen op de mobi­ 
laire waarden te vcrz ekeren, is tie toekenning aan den Staat van het recht, 
de verzegeling en de ho edelbesehrijving le eischen. 

Ongelijke maatregel, a fgczien van zijnen drukkendeu en scherp onder­ 
zoekenden aard, va II de stoornis welke hij in de huisgezinnen zou verwek­ 
ken, zou de doeltreffendheid niet heziueu welke zijne voorstanders er van 
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verwachten. ll !lij zou ufwel nutteloos, ofwel krachteloos zijn, zegde zeer 
wel dr heer Calopiu, leeram· ann de Iloogeschoul le Luik, iu zijne rectorale 
redt• vau ·J 8~)3. 

:, Nutteloos, i11 d1i tamelijk zcldzamt• nuderstelliiu; van eenig geschil 
>> 011dt•1· de verschillende personen door dl' wet of door den wil vau den 
» overledene lol erven gt>rOt'fH'll. lu dPl'gelijk w•val, is hel IHll';\!el'lijk belang 
,, Hill ieder der helaughdilwuden ecu voldoende \'l'aarbor·g- voor· hel Iiscaul 
,> bela11g van den Staat; ,erzegelinµ; 1111 IHH•d<·lbesehrij,ing worden altijd 
" door den N~1w11 of <fp11 anderen der :1a11z<wker~ gf!ëisclit. 

., Krachteloos, i11 1IP zoo algemreue oudtTSl(•lling ee11<11· overeenkomst 
,, tusscheu al de erfgel'cchtigde11, met het doel de belasting te ontduiken. 
» Zou meestal hun eerste bekommering, hun eerste zorg van hr! oogelll>lik 
» van hel orerlijdeu af, niet ziju, al de titels e11 papieren van tien overledene 
11 le bemachtigen, om ze huilen het bereik der nasporingen vau den fiscus 
n le strll('11? Zou men somtijds zelfs de stervenden gcerH' verstandhouding 
» zien plegen met hunne erfgerrnmen opdat deze aan alle toezicht vau de 
>> agenten van den Staat zouden otttsuappcn? VerzPgeliug- op vordering van 
n den fiscus zou grwoonlijk slechts geschieden wa1111ce1· hel te laat 
11 ZOU Zij IL » 

Wezenlijk, moet de omstandige aangifte door de wet voorgeschrevet: 
voor het i11nc11 van bel recht Yan successie. ceue ware bocdelbesehrijving 
zijn, en het is een plicht, door den eerbied der wel aan de burgers opgelegd, 
dien iuveutaris met oprechtheid op le maken, zooals le goeder trouw moet 
opgemaakt worden de hocdelheschrijving welke, door tie burgerlijke wetten 
in 't belang der erfgenamen, legalarisscu, schuldenaars, enz., wordt bevolen. 

Daarom wordt door artikel ;;4 van he! ontwerp gevordel'd dat de erfge­ 
naam u op zijne eer en zijn geweten 11 (verg. Wetboek van crimiueele 
rechtspleging, art. 348), tie echtheid vau zijne aangifte hevestige. 

4° Verdubbeling tier boelen bcloopen wegens valsche aangifte, en verbod 
van alle kwijtschelding indien de overtreding te kwader trouw begaan 
werd. 

De ongenoegzaamheid onzer iegenwoo1·dige w,~lgcYing, op het standpunt 
van tie beteugeling der sluikerij, heeft ten gevolge schreeuwende ongelijk­ 
heden te verwekken: ongelijkheid iusschen degenen die waarden verkrijgen 
waarvan het bestaan bekend is - onroerende goedc,.eri, hypothecaire 
schuldvorderinaen - en deaeneu die ueldswaardieo papieren verkrijgen · "-' ~ t, t, <J ' 

ongelijkheid onder degenen die deze laatste waarden verkrijgen, onder de 
minderjarigen, de onbevoegden en de erfgenamen die over hunne rechten 
beschikken. 

Het ontwerp wil deze laatsten treffen door den plecgvorm der heves­ 
tiging, •~11 om het werk te voltrekken, straft het de valsche bevestiging 
door eeue bijzonder strenge straf te stellen op d1· h11\\llSk sluikerij voor­ 
hedachtr-lijk bPgaan. Krachtens artikel ~9, zal de boete bcloopcn wegens 
onnauwkeurige of onvolledige aangifte gelijk zijn aan tweemaal of aan vier- 
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manl het gesloken recht, 1111ar gelang van tien aard dt1r verzuimde of nie, 
hoog g1.11wPg a:111:.i;Pgïi,·en goe1!11re11 ( \\'Ptlt111 rail 1.7 Decomher 181 7, art. ·l ü, 
en 17 l)1•ecmhe1· ,t 8:'_}1, art. -L 1> ), wanneer zal vaststaan dat de ovl'rtreding 
lt! k wad,•r trouw hpgaau i-;, r-u d,! regwiri11g zal daarvan gcenc gchcele of 
1-'td<•eltdijke kwijtscheldiug mogen verlceueu. 

5° en fi0• Verbod aan het beheer der 'l'hesaurie en Openbare Schuld, 
aun tie provinciën, aan de w·111i>e1ite11, aan de openbare inrichtingen en aan 
de veuuootschuppeu vau, 11a liet overlijden van den titularis, dl1 overdracht 
of de nmzettîng Ya11 r-ene iusdwîjviug- of vau l'l'lll'll nominnleu titel le doen, 
zond<•r dal vooraf is oVPr·gdeg<I t1Ptl bewijs \'t111 niet-verzet, verstrekt dooi· 
dr n ont\ :iugt·r vau hr-t recht , 1111 s11eeessi1·; - uitdrukkelijk hevel aan de 
provinciën, auu d1· gPlllt't!nh:'n, aan de opouhare iurichtiuueu, aan tie vcn­ 
uootschappeu, aan de hankicrs, aan de wisselaars, aan de openbare en 
miuistcriecle lu-amhteu, :1:111 de verhuurders ,·a11 brandkisten, om het 
Beheer de lijst ter hand le stclh-u ,·;111 dl' voorwerpeu, titels, sommen of 
waarden welke zij zouden voorhanden hebhrn of sd111ldig zijn, I(' welken 
Lit el ook, alvorens daar mu dP te,·ugga\ P, de lwlaliug of de overdracht le 
doen ten voordeclc der erf~<'lHtrn(•n van den titularis. 

Deze sch ik kinaeu recluvaardigeu zieh zelf. Zij hebben meer bijzonderlijk 
ten doel de illuing le vcrzekcrcu vau het recht op de titi'!:-. op naam en (le 
titels aan toonder, die lm lrnidi,ge11 dage (1e11 meer eu IHCt'r ,iauzienlijk deel 
vau den o pcnbareu rijkdom YPrtL•~e11,rnordigP11. [)p nnlwnrprn maë:llrt•gelt>u 
betreffen, in 't algPmc1•11, enkel de zedelijke personen en, anderdeels, de 
particulieren die uit beroep met het publiek in aanraking zijn. Zij zijn 
derwijze opgevat dat de erfelijke waarden niet met onhcschikbunrhcid 
zetroffcn worden· de ver1ilichlir1°·e11 welke ZÎJ. 01l!L-1rn·e11 zijn gemakkelijk b ' t::- t'.'J{") t> 
te vervullen : zij zijn van aard tie sluikerij lPgen te werken, maar mogen 
niets anders dwarshoouu-u. ( Y erg. Fr:.111:SchP wel van :2;5 Februari 1901.,, 
art. 15, en Yan 31 Jlaart 1 903, art. 7; Italiaansehe wet van 28 )lei '18!)ï 1 
art. -1,11 eu 112,en veronlening vau 23 Deeemher 1897, art. 24.tot27.) 

7c Recht van nasporing hij de verzekeraars. 

Artikel 6h verleent aan het BPhei•r de hPvoe~·dhcid zich door de verz e­ 
keraars de polissen eu andere bescheiden die zij in hun bezit hebben ter 
kennisneming IP doen medede eleu, ten einde toezicht te houden op de 
begroolinp:en van de verz ekerdn roerende voorwerpeu, vermeld in de erfenis­ 
aaugifteu, en ook om de kapitalen.verzekerrl op het leven, op te sporen, die 
hij artikel ~O van het ontwerp, aan het successierecht onderworpen worden. 

De voorgestelde ht\pêdin~ ml insgelijks aan hel beheer toelaten zich te 
verzekeren van dP uitvoering der wet op het wgel, wat betref! de verzeke­ 
ringspnliss-n (art. :34 van het ontwerp). 

Dit recht van toezicht is niets minder dc111 rechtmatig. Het bestaat reeds 
in ons land, in zake palen t tier veunootschnppeu op aaudeelen ( wet van 
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22 Ja111w1·i '18.1-9 en 29 Maarl 1 !)OH), en het bestaat in Frankrijk, betrek­ 
kelijk tfp stof wuaro , cr hi Pr wordt gehu1uleld ( wellen vau 5 Juni 'l 8ä0, 
2;-J Augustus 1871 en 21 .luui 187ti). 

8° \'erva11gi11g van de thans bestaande verjariug, door de twintigjarige 
verjuring voor het vorderen van het recht en van de boete wegens ver­ 
zuimen en ontocreikeudh edeu die niet vatbaar zijn om te worden bepaald 
door middel nu ecu wettelijk vermoeden of door de schatting. 

De thans bestaande verjaring, in zake successierecht, is beperkt Lol ten 
hoogste vijf jaar. Oil is wel, wanneer hel gaat om verzuimen or ontoerei­ 
koudheden die, normaal, binnen dezen termijn, door hel Beheer kunnen 
bespeurd worden eu waaromtrent zijuo dadeloosheid onverschoonbaar zou 
zijn. Zoo, hel wcgluteu van goederen waarvan de eigendom, in den persoon 
vau den overled eue, dooi· titels bewezen is, de ontoeroikendhedeu van 
beg-rooiing die vatbaar zijn om door middel van de schatting bewezen le 
worden (wet van ·l ï December lfüH, art. 18 en '19). Maar dit is klaar­ 
hlijkelijk ouvuldoeude wanneer er overtredingen in '1 spel zijn die het 
beheer enkel door middel vau gewichlîgr, stiple en overeenstemmende ver­ 
moedens kan vaststellen, vermoedens die het meestal nlleeu vinden kan in 
de feiten welke zich na het overlijden voordoen. Zoo, de verzuimen van 
gelden, van waarden aan toonder. 

De maatregelen heden voorgesteld tot voorkoming vau de ontduiking 
zouden zeer weinig afdoend zijn, moest, op straffe van verval, de fiscale 
vordering binnen de vijf jaren 11a het overlijden worden uitgeoefend; hunne 
voorbehoedende kracht zou zeer gering zijn, indien de overtreders, na dezen 
termijn, tegen de vervolgingen beveiligd zijn. Op gevaar het doel le missen, 
is hel van 't hoogste bel:rng voor de verjuring een tamelijk langen termijn 
te stellen. ln gemeen recht, vervallen de vorderingen slechts door verloop 
van dertig jaren (Burgerlijk Wetboek, art. 2262); de termijn van twintig 
jaren is zeker niet overdreven. 

Dit zijn de redenen eu de strekking van de voorgestelde maatregelen die 
streven naar beteugeling vau de sluikerij in zake successierecht. 

Die maatregelen hebben de twee volgende kenmerkende trekken : eens­ 
deels, verbinden zij zich, theoretisch, aan dergelijke maatregelen genomen 
door de burgerlijke wetgeving tol bescherming van de private belangen; 
anderdeels, zijn zij volstrek t niet vau kwellen den aard, noch al te streng. 
Doch, wel moel verstaan zijn) dat elk op haal' zelve, krachteloos zou zijn 
om het doelwit le bereiken; hunne onderlinge samen werking is de 
hoofdvereischtc hunner doelmatigheid. 

Ain. 50. 

De verzekering op het leven aangegac111 ten bate van eeuen aangewezen 
derde is een beding voor ecu ander, dat beheerscht is door artikel 1121 van 
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ht Bmgt\il1jk \\'!'1111" k. l>erhHll't', wortleu dt• µ;ernlgeu mu hl'I eoutraet 
, erwezi-nlijkt, rluu wol'dl liet verzekerde L111iti.ial dool' deu l'Pehthchhcnde 
r1•('h1qred,s ,·erkn1gP11, ld·ad1lt•11s 1•e11 l'Îg('ll recht uil <'igt•n l1oofde 0111s1na11, 
tnµ:,•1;11,·(•1· den ,1~n1.1'kt•r:1a1·, op '1 oogc•11hlik vau het IJ1,di 11g. 111 hurgerlijl, 
rerhl , l1t•:-taal dus. f P11 IÎIPI v,111 erfenis. ~t'üll o,·prgaug van dengene die 
IH'din~I tot deu Vt11·k1·ijgN. 

Hot'l1, naar d1! l,!t1d11d1lC' tH1IIPe11d aa11 de Fn111sclH1 wd~eving ( wet van 
~I Juni INi/'i. art. li), wordt dool' de H1•gt•eri11~~••ad1lda1 er grond bestaat 
lot afwijkinµ: vau dit l>t>g-rip ,.111 liurgPrlijk t'N!ht, uil ua nmerking, eener­ 
z ijd-; ,•:111 dt'u aard ,:111 ko::.lt'loo~heid dieu bedoelde ovvrueukomsteu door­ 
~aa11s hvhlu-u, 1•11, a11derzijd:;, vau dt' afha11kclijks1t·lli11g h111111<'r gevolgen 
vau dt' vuorwanrdvn , a11 liet , ooroverlijduu mu d eu maker vau het beding. 
\';111 fiscaal standpunt beschouwd, ht~dt lantstgemelde de grootste ver­ 
wautschap mei eene hijzondere l!l'frnaki11g. 

l>l'rh,ilve, onderwerpt arlikl'I 50 van IH~l un lwcrp , op ccue algemeene 
wijze, aan het snccessicrccn! de 8011mw11 eu waarden wolko dooi· eeuen hij, 
name ~rnngnwzen derdt-, te kosteloozeu titel, moer eu out vaugen worden hij 
hei overlijden van dL·ngeue dil~ be<li11g-t, kruvhtcus een verzekeriugs­ 
contract. 

ÛllZC helastingwetg·Hi11~ vertoont 1:.11·11 d.iurmPde srrookeud voorbeeld van 
C C:,. ~ 

dergelijk« afwijking van hel burgerlijke recht : artikel ï der wet vau 
1 7 December 18;51 onderwerpt aan het successierecht hptgeen de overle­ 
' ende ethtgenoot i11 de gemeenschap verkrijgt, hoven de helft, krachtens 
een kansheding vau zijn huwelijkscontract. 

Anr. i>::2 en .·; li. 

D,·ze artikelen vervangen l1Pl 1lu.H1!-- bestaande stelsel, betreffende de 
termijnen vau indiening der erfenisaangifte eu van hetaliug dt'!' rechten, 
door een eenvoudiger en redematiger stelsel. 

Naai· de bestaande wetten, is tie termijn van i11die11in~ van de aa11gifte 
g<•steld op zes, acht, twaalf of \'Ît'I' eu L winli~ maanden le rekenen van hel 
overlijden, naar gelang dit overlijden i~ overkomen in hel rijk, iu elk ander 
~edti(•lte mu Europa, in Amerika, i11 Afrika of in Azië; de termijnen van 
acht, twaalf e11 vier c11 twi11tig- maanden worde n verminderd tot zes maanden, 
tt' rPkt11u·u vau den dag der i11lwzit11t'miuµ \ au de erfenis, wanneer deze 
inbezitueming ~cschil'dt \'1·11,)I' dat hel Iaable halfjaar van den termijn 
is aangt'Vêlll~·en (wet vau 1817, art. 9). 

GPdurende zes weken, met ing,mg v an hPL 11eerlegge11 der aangifu-, is 
1t,,1 den erfgenamen veroorloofd drze 1c verbeteren, i11 mr-er of in minder, 
door ccne aanvullende aan~ifll•; zonder dal deswege eenige boete kan 
!,51'\ on! t'rd worden ( wet \,.111 l 8ti l , al'!. l 7 ). 

liet recht èn, desvoorkomend, de ho eten moeten betaal d worden binnen 
de d1·i!.1 maanden le rekenen , a11 den d,1g van het verstrijken van zes weken ; 
Lij verzuim van betaling binnen den voorgeschreven termijn, worden de 
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verschuldigde sommen eu <IP i11len'SIP11 wegens vertraging door dwang­ 
middelen }WVordP1·d; et•nt• hoPlt! gPlijk aan een tiende vau de verschuldigde 
rechtcu wordt verbeurd, \\'alllll'PI' dt! bt\laliug niet ged:rn11 wordt binnen de 
vijftien dilgc11 vau de ke1111i~gPYi11g van hPl dwangbevel (wel van 18ä1, 
art. :H ). 

Oudn dit stelsel, is l1t~I 110g al } .. Wlll'l1ikelijk gcwo!'deu binnen den wette­ 
lijken termijn eeue zus Pil zoo opi~<•:st(•lde, zni'I' onvolmaakte, aangifte in te 
dienen eu deze l>i111H~11 d(• Z(':-, daara:111\ nlgcnde weken le verbeteren. Deze 
handelwijze is 011, l'l'l)1•11iglianr 111t•I l'('fl stelsel wanrvolgeus de aangifte, op 
straf van als 11it\li~ te wurdcu heschouwd , t)chl e11 volledia moet verklaard 

< L 

word PH; met der daad, hl':-taat L'I' ~◄-e11e reden opdat ui Pt van meet af door 
de aa11gever:-- erustix Pli detiniu«I werk \ errieht worde. ,. ( 

'1 Is daarom dal artikel fi2 van hPL wetsontwerp den termijn voor ver- 
betering afschaft, maar d,•11 f1•rmij11 van aangifte met eeue maand ver­ 
lengt, wanneer- het overlijdr-u in Bt!l~ië is overkomen, 't is te zeggen in de 
meest voorkomende gevalleu. 

Hieruit volgt ecue wijzi~i11g i11 artikel ':21 der wel van 185·1, waarbij 
hel verstrijken ,;111 deu tertuijn voor verbetering g·enomen wordt als 
n(tgangspunl Yan ilP11 lerniij11 verleend mor de betaling van het recht. ~let 
deze laatste termijn vast l(' :-tellt•11 op 1•1~n zeker getal maanden te rekenen 
van het overlijden e11 met. wanneer daa1·tot' grond is, de interesten voor 
vertraging van rechtswege le doen lnnpen vau den tfog af waarop <le 
betaling had moeten ge::-chit>den, verzekert artikel t.;6, heter dan de thans 
bestaande weigeving, de gtilijkheid vnu allen voor de belasting .. 

ART. ~7. 

Deze bepaling wordt verant« oord door dat, naai' de gissing, de erfgena­ 
men het recht niet hebben zich met de zakl'u der gemee11schap in te laten. 

On :Himster van Financiën, 
J\I. LEVIE. 



( 1 ) 

Projet de loi apportant des modifica-I Wetsontwerp brengende wijzigingen in 
tions aux lois sur les droits d'enre- de wetten betreffende de rechten 
qistrement, d'hyI1othéc1ue, de timbre 
et de succession. 

ALBERT ' 
IWI BES BELGES. 

van registratie, van hypotheek, van 
zegel en van successie. 

A tous présents et à venir, Salwt. 

Sur la proposition de :\oll'c l\linist1·e 
des Fin:rnl'.es, 

Nous A voxs ARH1h'1:: ET Al\lt~:ToNs 

Le projet de loi dont la teneur 
suit sera présenté en :.\oll'e nom aux: 
Chambres kgislalins pal' ;\ otre Mi- 
nistre des Finances : ' 

CIIAPlTH E 1" ... 
Droits d'enregistrement. 

SECTION J. 

1llmli/icalious 1w tarif". - l)ispositions 
diverses. 

ARTICLE Pll!-.MIEI\. 

Le taux du droit d'enregist1·ement est 
fixé, pour les do nar ions entre vifs de 
biens meubles ou immeubles, ainsi qu'il 
suit, savoir : 

A ·I ..'t-0 "/0, pour les donations en 
ligne directe, y compris les partages 
d'ascendants föits par acte entre vifs, et 
pour les donations entre ópoux ayant 
des enfants ou descendants communs ; 

A {; 0/0, pour les donations entre 
époux sans enfants 11i descl'nd:111ts 
communs; 

A i .~0 "/0 poul' les donations entre 
frères et sœurs ; 

KONINC DEH BELGEN, 

Aan allen, tegenwoordigen en toekomen den, Heil. 

Op voorstel van onzen i\linislet· mil 

Financién, 

\Vu 111,:mn:è\ 111-:s1.un,:N 1,;;s \V1.1 BESLI.HTl>N 

liet wetsontwerp wnarvan ile inhoud 
rolgl zal in Onzun naam door Onzen 
Ministu van Finaneii'u aan de \\'etge­ 
vende Kumers v ool'geleg-d worden : 

liOOFOSTUK l. 
Registratierechten. 

Al<'üEELlt\G L 

WU::ciyinycn in het tarief'. - Verschil­ 
leude bepalingen. 

Voor de schenkingen onder tie leven­ 
den van roerende Qf onroerende gocde- c. 

ren wordt.het hedl':1g Yan het registratie- 
recht .;.aslgestehl als rnld, tl' weten : 

' c.• 

Ûf) 1.1-0 ''/0 voor th· schenkingen in 
tle rechte lijn, daarin lwgrq,cn de ver- 
1f relingen van hloedvcrwautcn in de 

' (>pgaande linie ged:ian bij akte onder lie 
levenden, en mor tie sehenkingen tus­ 
schen echtgenoolcn welke gcmeene kin­ 
tieren of afstamnreliuuen hebben: <:,. 

Op 13 "/u \'OOI' de schenkingen lus- 
~l'hen eC'lttg,,nootpn zundcr ~emeene 
l.inderen noch afstauunclingcn ; 

Op ï .JO "/ 0 Y Oor de schenkingen lus­ 
schen broeders en zusters ; 

7 
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A ~) ··/ .. , pour les donations entre 
oncles ou. tantes el neveux 01! nièces, 
el po11r celles entre Uli a!loplanl et 
l'adoplt\; 

A 10 ;';{)"/.,,pou,· IPs donations entre 
g1·ands-onclcs ou g-l'atlll'la11lt\S et pPlib­ 
neveux ou petites nièces. cl poul' celles 
e11L1·1• 1111 adoptant d les descendants de 
l'ado ptè ; 

A u·; "/u, pom· toutes les autres 
donations. 

Les droits sont réduits de moitit: De rechten worden verminderd tol 
po111· les donations fuites pat· connut de de helf] voor tic schenkingen bij huwe­ 
niaria~c aux luturs . lijkscoutract aan de aaustanruln echtge­ 

uo oteu gedaan. 
Worden kosteloos get"egistrcerd de 

schenkingen aan den Staat gedaan. 
Sont cnregistrnl,les 11rntis les rloua- 

' ' 
lions faites il l'füat. 

AuT. 2. 

Le droit est fixé :1 10 "/,. pou1· le:; 
donations faites aux provinces l't aux 
communes avec affectnti on expresse i1 
l'enseignement ou ù des œuvres d'assis­ 
tance, et pour les donations faites ::111 

hospices, aux bureau x de hienlaisance, 
aux monts-de-piété. aux commissions 
provinciales de bourses d'études, aux 
univer-siu-s jouissant de la personni­ 
fication civile, aux sóminaires, aux 
lubriques d't:,glise, aux consistoires et 
aux synago~·ucs. 

Am. 3. 

Les ouvertures tic credit sont tarifées 
au droit établi poul' les obligutio ns de 
sommes rlèrivant d11 prèt. et les cessions 
d' ouverture de cré1li t au droit établi 
pour les cessions de créances. Le droit 
est pe1\·11, :u1 moment de l'enregistre­ 
meut tic l'acte, sur le montant du cretlit 
ouvert. nug111enfr, Ic cas échèant. du 
montant 011 d,· la valeur des prestations 
stipulées an profit du cédaur. 

Op D 0
/0 voor de schenkingen lus­ 

schcn ooms of moeien en neven of 
nichten, en voor die tusschcn eeneu 
uanueureude en het aangenomen kmd : 

Op 10.fW "/0 voor de schenkingen 
tussclu-u ourluorns ol' ouduioeieu eu na­ 
neven of uuuichten, en mor die tusschen 
ecnen aannemende en de afstanunelin­ 
gen van liet nangenome11 kind; 

Op -l;> "/,. voor al (le andere schen­ 
kingen. 

Ain. 2. 

liet recht wordt i,·estclcl op H) "/0 
voor deschcukiugcn aan de provincien 
en aan de gemeenten gedaan met uit­ 
drukkelijke hestenuning tot het onder­ 
wijs of tol werken van onderstand, en 
mor de schenkingen gedaan. aan de 
go,bhuizen, aan de weldadigheidsburee­ 
len, aan de bergen van barmhartigheid, 
aan de provinciale conuuissiëu voor 
studiebeurzen, aan de hoog·escholen die 
de rechtspersoonlijkheid ~enicten, aan 
de seminariën, aan de kerkfabrieken, 
aan de cousistorièu en aan de synagogen. 

At\T. 3. 

De kredietopeningen worden be­ 
last met het recht vastgesteld voor de 
schuldbekentenissen van sommen voort­ 
vloeiende uit de leening, en de afstanden 
Yan krcdietopeuiugen met het recht vast­ 
gesteld voor de afstanden van schuld­ 
vorderingen. liet recht wordt geheven, 
dadelijk hij de registratie der akte, op 
het bedra1:, vau het geoperule krediet. <les­ 
~crnllen1le vermeerderd met hel bedrag 
of met de waarde der ten voordeele van 
den overlater bedongen uitkeeringen. 
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Arn. /t,. 

Sont as:s111·l'11is :1 1111 droit d'c•111·eg-is- 
, ' 

ln·lllP!ll dt· 0.;ïO "/.,. s:1111' les Px1·111plions 
ex istau L1·s t•11 l:1,·1·u r d1• certaines socii•lés, 
les acl(•s portant : 

11) Coustitutiou d'1111e so!'it'Li• civile 
Oil couuncrcialc ; 

h) Adh{•sion de nouveaux associés ou 
111odillea1ion des sl.1l11ls d'ulll· soeidi'• 
antérieure. avec augmentation 1111 <.'a pilai 
social : 

c) Prorogation dt' soeit•ll'. 
Le droit est IH'l'1:u : dans [t, cas du lit­ 

tera a, sur le 111011lanl total d1•s apports 
faits en argent ou autrcmcnt . sans 
distraction des clia1;.!;es: dans le eas 

C 

du liuéra b, sur le montant ile l'a11g111cn- 
tation ; dans le ras du litlèru c, sut· le 
moulant du capital sotiul au jour de la 
prorog-alion de la so<."it'·lt', :i11g11wnlt'•, le 
cas échéant. des apports uouveaux con­ 
statés dans l'acte de prnrogat iou. 

Ilet t't'l'ht word] gclteYcn : in 't gernl 
vau Iit lern u, op het gehcele Le1li·ag van 
de inbrengsten in ~·eld of anderszins 

C. C.' 

zonder attrek <lei· lasten; in 't g'l\ntl van 
littern b, op het bctlrag· der vcrhoo~ing; 
i11 'L ~ernl vun littera c, op het gcheelc 
bedrag van het uiaalschappclîjk kapitaal 
op den dag (iet· \'el'ie11gi11g dei· vennoot­ 
schap, desvonrkunu-nde, met daarbij le 
,·oeg;en (le 11iet1wc iubrenustnu welke uit 

' <- 

de akte vnn rcrlcngi11g der vennootschap 
blijken. 

Ilet in dier voege verevend recht 
sluit tie helfiug 11il van alle andere recht 

C. 

wegens de bcpali11k\'en betreffende, hetzij 
de verbintenissen door de vcnnootsrhup 
aange~aan jPgt'.ns de vennooten in ver­ 
g'l'ILling \·a11 h111H1e inb1·1·ngslen. hetzij c.. <:: r., 

de o vcrcenko rusten tusschen de ren- 
nootschap en de zaakvoerders, beheer­ 
den; of couun issarisseu, hrtzij de door 
de lia udelswet vo o rgesc-l11·evcn storti ng 
tot het oprichten van uaamluoze ren­ 
nootschappen . 

Le droit est dit s111· l'cxpéditiou. la Het recht is vcrsrhuldigd op het 
copie ou l'exunit des actes pass1's en af~clirift, dl' kopie of het uilll'ebf.'I der 
pays ét1·a11~el', lorsque la minute ou I akten in het huitoulaud verleden, wan­ 
l'uriginal n'a pas i·l{) cnr·rgistri• dans lt· 

1

1 neer ~le minuut ol' h_et ool'spn'.nkclijk 
pays. stuk m liet land 111et g-erc~istrccnl 

wcnl.· 

Le droit ainsi liquidé exclut la per-. 
ecption de tout autre droit ù raison des 
dispositions concernant soit les engage­ 
ments contractes pal' la soeiété envers 
les associés e11 retour de leurs apports, 
soit les convention-, entre la société l'l 
les g-él'a11ts, administrateurs ou rnunnis­ 
saires, soit le versement prescrit pal' la 
loi commerciale pour la constitution tie 
sociétés anouvmrs. 

Ain. lL 

Ik-houdt-us tie vrijstellingen bestaande 
lt•n hl•hop,·c Yan zekere ve111wotst"liap­ 
prn, worden anu een 1·1~gisl1·atie1·eeht 
vau O.;'iO ''/o oudcrworpen, de akten 
houdende : 

a) Oprichti11g- van ccuo ln11·ge1·lijkc- 
01' hawldsvl'lllloulschap; 

h) Toelredin!,.!; van nieuwe venuooton 
. C 

uf wijziging- der slal.11lc11 van ccuc vroc- 
~t't'l' Yl~n11oobd1ap. n1l'l \l'l'hoogiug van 
liet 111aal~chappelijk kapitaal; 
r) \'l·t·h·n~in~· van vennootschap. 

8 



IN' 2!H) ( 1 \' ) 

La valeur imposable est détr-rmiuée. 
ponr la liquidation rlu droit étnhli par 
l'article précédent, pat· la valeur conven­ 
tionnelle des biens, telle qu'elle résulte 
des stipulations de l'acte. 

La valeur couvontionuclle des apports 
ayant pour objl'l des choses autres qut> 
du numéraire ou des biens eu unture, est 
rlètcrminée par l'Olllp,Haison nvec les 
apports ayant pou!' objet d11 numéraire 
011 des biens en nature, l'i! r'•;.;:Hd aux 

' parts respectives des appo1·tants dans les 
bénéfices. 

Si les stipulations rie l'acte ne per­ 
mettent pas tie dèteriuiner la ruleur 
conventionnelle des apports, il y est 
suppléé pat· une dèclaratiou estimati ve, 
conformément il l'article I G de la loi du 
21 frimaire an VII. 

Sont rendues applicables il la matière, 
µolll' la constatation de la valeur des 
biens immeubles, les dispositions exis­ 
tantes relatives il l'expertise, dans le 
cas oit la base imposable, déterminée 
comme il est <lit ei-dessus, n'atteindrait 
pas la valeur calculée sue le revenu 
cadastral au moyen du multiplicateur 
officiel conformément ù l'article ;J de la 
loi du 1 i décembre l8;, 1. 

Sont considères comme appartenant 
pcrsounr-llemeut et indivisément aux 
associt':s, pout· la perception de:; droits 
d'cnrt'gistrerncnl t'l de transcription. 
lrs biens dépcndanl des sot·idés 1•n nom 
cnllt•r·tit' et df':; sol'Ïélé:-- t'll couuuuudiu­ 
sinipll'. 

De helustbare waarde wordt bepaald, 
voor de veretleniua van het ,1001· het 

<:. 

\'Ol'Îg artikel gcsteld1~ recht, door de 
convcntioueele waarde der goederen, 
zooals zij uit de bedingen van de akte 
hl ijkt. 

De convcntioneele waarde dei· in­ 
hl'engsten, welke andere zaken dan 
g-eldspecii:·n of gocde1·en in natura tot 
onderwerp hebben, wordt bepaald door 
vergelijking met tÎc iubreugsten welke 
geH-;pecii·n of goederen in natura lot 
onderwerp hebben, 111el inachtneming 
van de wedcrzijdsehe aandeelen der 
inbrengers in de winsten. 
Indien de bepalingen van de akte niet 

toelaten rie conventioneele waarde der 
iubreugsteu te bepalen, wordt daarin 
voorzien do or eene bcgrootende aan­ 
uiftc in overeenstenunina met artikel lö n t - t"' 

der wel van 22 Frimaire jaar Vil. 
Worden ter zake toepasselijk ge­ 

maakt ,·001· het vaststellen van de 
waarde der onroerende gocrlercn. de 
bestaande bepalingen betreffende het 

' deskundig· onderzoek, in 't geval dat de 
belastbare gl'onrlslag, vastgesteld zooals 
hierboven vermeld is, de wnurde niet 
be rei ken zou, berekend vo !gens het 
kadastraal inkomen met hr-hulp van den 
ollicicelen vernienigvuld iger overeen­ 
komstig artikel ~ der wet van I ï De­ 
cemher f R;'j 1. 

Ain. fi. 

Voor het heffen dei· rcgi~t,·atie- en 
oversclu-ijvingsrechteu , worden als per­ 
soonlijk en onv1·1·dedtl aan de vennooten 
toohehoorehde aanzien, de goederen 
welke van de veunootschappen onder 
ge11wPosc!tappelijken naam 1·n van de 
n·1111ootsehappe11 l,i,i wijze van enkele 
gcltl:-;chieling al hangen. 



( V ) 

L':wquisilio11, pat· un ou plusieurs 
ass<H'i<··s, <Il- hicus i111111eu1Jles provenant 
tl'1111e socii·ti'.• par uetious, donne 011- 

verture, de quelque manière qu'elle 
s'opi•t'(', au droit Nal,li pou1· les trans­ 
missions iuunobilières ù titre ouèrcu». 

,\11r. 7 . 

Les droits proportionnels d'mregis­ 
tremeut établis pat· les articles 1. ':! et a 
de la loi du ti aoùt IH8ï sur les baux 
de biens i Ill uto ub les et sur les caution­ 
nements <[UÎ s'y rapportent, sont rem­ 
placés pat· 1111 droit gTadué pom les 
baux constatés par actes sous seint:; pri\·é 
011 passés en' pays Nrangc1·, si ces actes 
sont enregistrés dans Ic délai lixé pat· 
les lois existantes, saur C"i.igibilitü tics 
droits proportionnels dans le cas oit les 
actes seraient reconnus devant notaire. 

.\1rr. ~- 

A fr. ().;.iO si le prix annuel du bail, y 
compris les charges annuelles imposées 
au preneur, ne dépasse pas ,>00 francs: 

liet verkrijgen. door een of meer 
,·p11110 oteu , van onroerende goederen 
\·001·1ko11w1Hlc van ecne vennootschap 
op nandeelcu, gcrft opening, welke ook 
lie wijze zij waarop het geschiedt> aan 
het redit vastg-estdd voor de over­ 
drachten van onroerende goederen ten 
bezwarend en ti lel. 

Aur. 7. 

De cvc11re<lige registratierechten bij 
artikelen 1, '2 en a der wet van G Au­ 
g-ustus 1887 gevestigd op de huurcon­ 
tructeu vau onroerende goederen en op 
de daartoe betrekkelijke borgstellingen. 
worden vervangen door een recht tl'aps­ 
gewijze bepaald voor de huurcontracten 
welke blijken uil underhandsehe of in 
den vreonule verleden akten, indien deze 
akten °·ereo-istrecnl worden binnen den ~ ê 

termijn door de bestaande wetten be- 
paald, behoudens invorderbaarheid van 
de evenredigu rechten in ~crnl de akten 
voor notaris zouden erkend worden. 

Ain. 8. 

Le taux du droit gradué est thé ainsi i liet bedrag Yan het trapsgewijs be- 
qu'il suit : 1 paalde recht wordt vastgesteld als 

volgt :. 
<. 

.-\ 1 franc si le prix et les eharges 
dépassent .:;oo francs sans excéder 2,000 
francs; 

A 2 francs si le prix et les eliargcs 
dépassent 2,000 francs sans excéder 
10,000 francs; 

.-\ 3 francs si Ic prix el les rl1arges 
dépassc11l I0,000 lranrs. 

S'il est stipult'· pour wit 011 plusieurs 
}\lltll~Cs un prix ditli'·rent de relui des 
autres 'unnèes, il est formé 1111 total du 
prix de toutes les années, y compris les 

Op fr. OJiO indien de .jaarlijksche 
prijs van de huur, met inbegrip der 
jaarli] ksrhe lusten welke den huurder 
ziju opgdeg-d, ,'>00 frank niet overtreft: 

Op I frank indien de prijs en de las­ 
ten ;';0() frank overtreffen zonder 2,000 
frank te boven te ~aan; 
Op i frank indien de prijs en de las­ 

lm 2,000 frank overtreffen zonder 
l O ,000 frank te horen te gaall; 
Op ~l frank indien de prijs en (le las­ 

ren l0,000 frank te boven gaan. 

Indien bedongen is dat fie prijs voor 
één of verscheidene jaren verschilt van 
dien <Ier andere jaren, dan wordt een 
totaal ~e\'Ol'lnd van den prijs van al de 
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charges imposées ~m pn'ncm; cc total 
est divisé pal' le nombre rl'unuées. 

A 11T. t). 

Sont réputées lai tes pm t\Til, rlès 
leur lormatiou, les conventions rousen­ 
lies pour· une uuuée ou plus, portant 
bail de biens in111H·n bles situés en llcl­ 
g1quc. 

Aur, 10. 

L'existence d'une convention reutrnut 
dans les termes de l'nrtirle U peul t"·ll'e 
ètahlie, quel le que soit la somme, par 
tous lllOJPns de ilroi t eon1111t111, il l'ex­ 
ception du serinent décisoire. 

ART.· l·I. 

Les disposi tions des 'l uatre articles 
qui précèdent sont npplicables au, 
actes sous seing privé ou passés en pays 
étranger portant sous-Lait, subrogation, 
cession et rétrocessi on de bail de biens 
immeubles, situés en 'Belgique. 

SECTIO.\ 11. 

Droi! d' enrcqistrenien t sin· les upéru! usus 
de bou r ...• c. 

AIIT. li. 

Il est établi un droit d'enregistrement 
sur toute opèration d 'achat ou de vente, 
au comptant ou it terme, de valeurs de 
bourse de toute nature, faite Pil Belgi. 
1i11e, pour des tiers m1 pour r-ux- mi·111cs, 
par les hanquiers, a~t•nb de eltaug-1'. 
courtiers, eouliss.iers el nut res pe1·­ 
sonnes qui fo11t le commerce d,· recueil­ 
lir des offres et des demandes de valeurs 
de hoursc. 

jaren, mot inbegrip van de lasten welke 
den huurder zijn opgelegd, ,lit totanl 
wordt dooi· hel. gelal jaren verdeeld. 

AnT. !). 

Wonlm aa11g-emei-kl ab selu'iftelijk 
gedaan, van hunne vnrnring af, de 
overeenkomsten voor één jaar of meet 
aangeg-aan. houdende huur van in BPl- c. (.. 

gii· liggende onroerende goederen. 

A.11T. ·IO. 

Het beslaan van ecne overeenkomst 
vallende in de bewoordingen van 
artikel !l mag, welke ook de som iij, 
dool' alle middelen van gemeen recht, <:, 

met uitz oudering nm 1lcn .. beslissenden 
eed, bewezen worden. 

Anr ·11. 

De bepalingen van de vier voor­ 
gaande artikelen zijn vau toepassing op 
de ouderhundsche of in den vreemde 
verleden akten houdende ondervcrhu­ 
ring·, indeplaatsstelling , en afstand 
wederafstand van huur van i11 Belgii· 
liggende onroerende goederen. 

AFDEELING Il. 

lkyistraticrecl,t op de lieurs­ 
i·r,.,.icliti11gc.11. 

ART. ·12. 

El' wordt een rcg·istraticrceht g-evrs­ 
ti~<I op alle verrichting van aankoop of 
van verkoop, kontunt of op tijd, vau 
be111 swuarden van allen aard, in België 
~Tthan voor rekening van derden ofvoor 
eigr11 rekenirur door de bankiers. wissel- , '-' 
a~rnlen. makelaars, heursmakelanrs en 
andere pcn;onc11 die den handel drijven 
van het aanvaarden van dcaanbiedigingen 
en nm de Ha~en vau heu rswaarrlen. 
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Ain. ta. 

L(• droit p:-;t exigihlc sul' les deux 
t'·l1•1l1P11ls dt• d1aqtw o pèrutiou, 1111•me si 
11~ hunquier, l'agP11L de change ou autre 
proli_•ssio1rnel fait pou!' son pl'Opt·e 
('0111pl.e la contre-partie de la vente 011 

de l'aehut. 

Ain. U. 

Le droit est fixé i1 2 centimes pat 
100 francs, sans Irnction. 

Il est réduit de moitié poul' Jes opé­ 
ratións ayant poltl' objet : les litres de 
la Dette publique helge cl de la Delle 
publique eong-olaisc, les actions et obli­ 
gations émises pa1· la Société nationale 
des chemins de fol' vicinaux: les actions 
au porteur de la Socièté anonyme des 
installations maritimes de Bt'uges; les 
obligations au porteur émises pai· les 
provinces et les communes du Hoyau me, 
par la Société du crédit communal, pal' 
la Sociótè anonyme du canal el des 
installations maritimes Lie Bruxelles et 
par les associations de communes el de 
particuliers pour I' établissement de sc1·­ 
vices de distribution d'eau. 

Sont exemptées du droit les opéra­ 
tions de report. 

ArlT. fö. 

Le droit est liquidó distinctement sur 
chaque opération. 

ART. m. 

Le droit est !assis sur le montant du 
prix d'achnt ou de vente, sans déduc­ 
tion, ni addition du chef <lu prorata 
d'iutérèt ou de dividende couru depuis 
l'échéance <lu dernier coupon. 

A11T. m. 
Hd 1·1·cht is vorderbaar op de twee 

IH•sta11ddt!l'IP11 vau elke verrichting. zelfs 
\\a1t1H•e1· dt> buukier. de wisselagent of 
aùde1·l' herocpsman voor ci.gen rekening 
de ll'ge11pa1·tij van den verkoop of van 
den aankoop houdt. 

A1tT. H,. 

liet recht wordt gesteld op 2 cen­ 
tiemen pc1· lOO frank, zonder breuk. 

Hel wordt lol de helft verminderd 
moi· de verrichtiugcu hebbende ten 
doel: de titels van de Belgische Openburc 
Schuld en van de Cougoleesche Open­ 
hare Schuld, de actiën en ohliaatiên uit- 

'· 
~egen~n door de Nationale Maatschappij 
der Buu rtspoorwogen ; de actiën aan 
toouder vau de Nnamlo oze Vennootschap 
der Haveninrichtingen van Brngge; de 
obligatiün aan toonder uitgegeven door 
ile provinciën en de gemeenten van het 
Hijk, door de Maatschappij voor ge­ 
meentekrediet, door de Naamlooze Ven­ 
nootschap Yan de Vaart- en Haveninrich­ 
tingen van Brussel, en door de veree­ 
nigingen van gemeenten en particulieren 
tot het inrichten van diensten mor wa­ 
terleid ingen. 

Van het recht worden vrijgesteld de 
reportverriehtingen. 

ART. H>. 

liet recht wordt onderscheidenlijk op 
elke verrichting- vereffend. 

AnT. 16. 

Het recht is gevestigd op het bedrag 
van den prijs van aankoop of van ver­ 
koop, zonder aftrek noch bijvoeging 
wegens het evenredig gedeelte der inte­ 
resten of dividenden geloopen sedert 
den vervaldag van de laatste coupon. 



( VIII ) 

AnT. -17. 

LPs prolcssiouucls d'opfrations de 
bourse d{~sihn(~s i, l'article l t ne pcll­ 
vent couuueucer leurs opr'·raliotts s'ils 
n'ont, a11 próulnhl«, dépos1·• uw· di•ela­ 
ration de profession au bureau <ll' 
l'enregistrement désigrn:~ il cette lin. 

lis sont pcrso nnclleuient tenus des 
droits pom les ventes et les achats faits 
par lem ministère. 

ART. 18. 

Dans les huit jours qui suivent le 
I" et le l.:> de chaque mois, les pro­ 
fessionnels remettent, au bureau de 
l'enregistrement désigu(~ à ceuc fin, 1ks 
extraits, certifiés exacts, du livre dont 
la tenue est prescrite p:w l'article fü> 
du Code de commerce, ou, le cas échèaut, 
du livre journal visé il l'article W d11 
mème Code. 

Ces extraits, dont la forme est réglée <.! 

par arrèté royal, contiennent, dans tous 
les cas, le relevé des ventes et des 
achats opérés pendant b. quinzaine 
écoulée, avec indication, le cas èchcaut, 
c1 u nom de l'agent de change ou autre 
professionnel qui a fait la contre-partie 
de chaque opération. 

S'il n'a pas été fait d'opération. l'ex­ 
trait est rem placé par un certificat né­ 
gatif. 

Lorsque le dernier jour du délai est 
un dimanche ou un jour férié légal, le 
délai est prolongé jusqu'au lendemain. 

A,a. H). 

En cas de retard dans la remise Ile 
l'ex. trait tic quinzaine 011 1[11 eert i tlcat 
négatif, Je contrevenant encourt une 
amende de l O francs par semaine de 

AH'r. 17. 

Degenen, aangeduid onder nrtikel l 2, 
dit> van beursverrichtiugeu hun beroep 
maken, rno~?'ll hunne ,·et'l'ichtingcn 
niet begi1111en indien zij, vooral', niet 
eene herocpsaungilte nedcrgeleg·d heb­ 
lien op het daartoe aangewezen kantoor 
<Ier regisuatie. 

Zij zijn persoonlijk ~·ehouden tot de 
betaling der rechten wegens de ver­ 
knopen en de aankoopen door hunne 
bemiddeling gedaan. 

Ain. l8. 

Binnen de acht dagen die den i 11 en 
den t;'jn van elke maand volgen, ge,·en 
degenen <lie van beursverrichtingen 
hun beroep maken, op het daartoe 
aangewezen reg isuutickantoor, echt ver­ 
klaarde uittreksels af uit het Loek 
wanrvnu het houden door artikel ŒS van 
het W ethoek van koop ham lel rnorge­ 
schreven is, of, bij voorkomend geval, 
van het dagboek bedoeld onder arti - 
kel 1G van hetzelfde Wethoek. 

Deze uittreksels, waarvan de vorm 
bij koninklijk besluit geregeld wordt, 
behelzen, in elk geval, de lijst der ver­ 
koopen en' der aankoopen gedaan gedu­ 
rende de afgeloopen veertien tlagen, 
met aanwijzing, bij voorkomend geval, 
van den naam van den wisselagent of 
anderen beroepsman die de tegenpartij 
van elke verrichting gehouden heeft. 

Is cr O'ccne verrichtirur sredaan szewur- t> ë) ~ b 
den, dan wordt het uittreksel door een 
negatief attest venangen. 
\\"annee1· de laatste dag van den ter­ 

mijn een Zondag of een wettelijke feest­ 
dag is, wo nit de termijn tot 's anderen­ 
daag::: verlengd. 

ART. m. 
lnaevnl van vertrauinsr in het afzeven b c ~ o 't' n 

vun het veertiendaagsche uittreksel of <- 

vau het negatief attest beloopt <le 
overtreder eene hoe te van i O frank 



t n. ) 

retard; tnult' seumine couuncncée est 
('OH1ftlt'P ('01111111• compli-te. 

l .1• droi l du t·:..l a1·q11ittt• au 1110111ent. 
d1· la 1·1·111is1· dt· t'haq1w cxtrai: au hun-au 
1·011q11·l1·11l 1·1. :111 plus lard, da11s lt' ddai 
li.,t'· i1 l'artidt• 18. 

Si Il' pai1·111c11t 11\.-st pas ell't•r.lut• da11s 
1·1· di·lai. lï11tt'·1·èt lt\.;·al, au luu x IÎ\t' 
1'1111r l,t rnatii·n· civile. est l'\igiblt· de 
p lt-iu droit, :1 ro111pt1•r du jour oit lt.· 
pai1·111L'lll aurait dù l'll'e fait. 

Aur. ~I. 

Les prolcssinnnols sont tenus de co111- 
1111111iqw·1·, saus déplae1•11H•11t, aux fonc­ 
nuires de l'emegistr1·111eul. agissant eu 
vertu d'une dt•l'ision spéciale du )linislt·c 
ties Fiuances, le line el Ic carnet dont 
la tenue est presnite pat· ie:; articles (j;j 
et tîö du Code de couuuercc, ainsi qui' 
leurs I iHL'S dl' co 111 ptu hi li Lê. 

P1•11l t~tre l'XÎv"t't' dans les mèrnes 1·011- 
.liti o ns la co uuuuuicaliun 1lL'S {1·uilles ile 
liquidation des npérations :1 Ll't'llll'. 

Tout l'l'fos dl' co nuuuuienti on t·sl 
ronst;itt'· pat· prol'i·s-ri·rbal el puni 1l'111w 
amende de ;-;oo it .ï,000 franes. 

Aur. ~2. 

Toute i11t'xa<'lil11d1• 1111 oll!Îssion ton­ 
stalt'·e soit dans le livre 011 lt• carnet 
(1011I il est qtll'slio11 :'1 l'artidt' p1·t:•d:1knt, 
soit d~111s 1111 e xt rnit dt• quinzuiue, esl 
punie rl'uru- a1111:111l1· 1\~:dt· :111 \ in~l.ii·me 
rlu 1111,11lanl de l'opfralio11 on1Îst· ou 1ft, 
la sn111111e iutpo:..ahlc dissi1n1il1\• p;1r lï11- 
:--criptio1t iucxurt«, satt:-- q1ll' l'a11H·111k 
puisse t~lre iulerieun- :'1 100 Ir.uu--. 

prr m·Pk ,·r1·ll'agin~; elke aangcvan~cn 
weck wordt voo 1· ecne gelteclc gere­ 
li.rnd. 

A,n. 20 . 
lid ,e1·sdwldigdc recht wordt he­ 

tuald op het tH1~t•11blik van het af'~evc11 
vun dli u ittrt-ksel Len hevocg1len kan- 

' lor(• eu ten luuts!o, hiuueu den tcuniju 
011dl'r :11·1ik1•I 18 v:istg-csteld. 

Indien de bclaliug· niet gedaan is 
l>i11111•n tlezc11 termijn, is van l'eeltl:;weg·e 
de wettelijke interest, op den \'OCL be­ 
paald \'OOr but'gl'rlijke zaken, invorder­ 
hunr lt• rekenen van den dag- al' waarop 
de IH..:lalitt~ had 111ot•1e11 gedaan worden. 

. \1n. ~ 1. 

Aan de a111htPna1·e11 van de 1·egisLraLie 
lia11dl'lcntlP krachtens eene hijzundero 
lwslissing van den Minister van Fiuan­ 
cir-n , zijn de beroepslieden gehouden, 
zonder rerplantsin~·, ter kennisneming 
mede Le doelen het bock en het. zak­ 
boekje waarvan de artikelen (lG e11 Gti 
vun het Wetboek van koophandel hel 
houden vourschrijven , alsmede hunne 
hoeken vau comptabiliteit. 

K:111 o p dezelfde wijze ge\'Ordcnl wor­ 
deu , de 1m·dt'del'ling· der bladen van ver- , 
ell'P11i11g- der n'1'l'itlili11~l'll op Lijd. 

.\lie \\CÎgeri11~ vau 111e1Iedceling <":. (_ (_ 

wordt rnsl~t·sldtl bij protes-verbaal en 
gt·slraf't uu-t eeue hoete van 51IO Lol 
,\000 Irauk , 

Ain. 21. 

:\Ile ounuuwkeurigheul of we11;latimt 
( (. C.,I 

vaslgl'sll'ld, hetzij in het hoek of' het 
zald,twkjc wnurvun sprake is i11 liet 
, o orgaa111h· nrIi kei. hct.z ij in een veer- 
1 i1·111 laag·seh uittreksel, wordt gestrafl 
11wL eene bode g·1·lijk aan lu-t l\\ i11tigsl1: 
tlt•l'l ,·a11 hel bed rag dt'I' \\T~·gcla Len ver- < (. 1(.. 

rit·lt1i11? 1.d' der lidastliare son, door 011- 
juisll' i11:;ehrijvi11g verdnkeu , zonder dal 
de bode minder tian 100 frank ma~ 
Lcd rag·en. r_ 



( X ) 

1\wr. ia 
Ll'S Ïllt'X:l\'lÏI 11d1•s on rn11issio11s pl'tt­ 

veut, q11dh'. qut• soit la so1u11H·, i·tre 
dal>li,·s par· lnu-. 1110_n·1is dl' ilruit rum- 
111u11. it l'exrepti ou du s1·1·1111·11l 1it:-l'isoi1·1•. 

ABT. ~1 .. 

Les 1·0111rn1ssio11s dt's Bourst·s dt• 
ruuunerce font pan1·11ir :u1 ~li11istre des 
Fi11arw1•s, dans la prc111ifr1• t!t'-eade dl' 
chucuu 1lt•s mois de janvier. avri l , juillet 
et or-tobrc, la Iist«, eertifü•t• exal'lt•, dl's 
profr-ssionur ls q11i ont i'·Lt'· :ulmis pcn­ 
daut le t riwtislrl' prÖ('t·dl'ut ù l'n:queu­ 
Ler le parquet tl lPs sall1:sddiq11idatio11. 
A dtit"aut d'admissio11, ct'ltt· listl' est 
remplacée par· un l't'l'lilh·al né~atit". 

Aur, ~B. 

Les clt:-l'larnlio11s. extraits el enlilicals Ik aangift.en, uiltrr-ksc ls <'n bcwï1zen < • 

prévus aux articles lï, 18 l'L :H sont voorz ien ouder dt~ artikeh-n 17. 18 en 
exempts du tuuhre et de l'enregistre- ~'I. zijn wij vau hel zc~1·l en van dP 
ment. 

Aur , 2fî. 

(; ad ion .lu Tr,·sor 1•11 pait>111c11t du 
droit dabli et iles a111t·rllks pr1111011e(·1·s 
par les ar! idt•s 1 ~ i1 °2;Ï se prt'Sl'l'i l par 
cinq :111:; :1 compter du jour oil l'anion 
est née. 

Toutefois, l:1 dt•111an1le d'une so111111e 
non pl'l'l'.lle par suile d'erreur du pre­ 
posé de l'administration se prescrit 
pal' deux ans ii compter du jour dr la 
remise des l':\l raits au hurea11 rn111- 
pètent. 

lk 011na11wk1·111·ig·IH.'1l<•n ol wcglalin­ 
~t'll 111o~e11, wrlk« ook tie so111 zij, vast­ 
gl'sll'ld wunlcn door alle midrk-lon van 
g-<'llll'l'll !'l'<"ht. rtt!'I 11ilzo11dt·ri11~ vau 
rh-n beslissendeu eed. 

De couuuissieu dor l lundelsbeurzeu 
Zl'ndett uuu den Minislt'r van Fiuanciöu 
in de eersl« rleuule van elke del' manu­ 
den Jnuuuri, April. .1 uli e11 Uetober de 
cchtvcrklaardo lijst der herocpsliedcn 
dil', tijdens !tet ,·001·gaand1• trimester, 
loc~l'lalc11 werden liet parkd en de 
rl't't'lfoni11~slo knlr-n le bezoeken. Bij 
gebreke van lodating, wo nl! 1lezc lijst 
dool' een negatief attest vervangen. 

rl'gislratic. 

Dt\ n·ehtsrorderin~ vau de Scltatkisl 
Lol !wtalin~ van het recht ~eslt·ld en 
r:111 dt· hocteu 11i1~·e::;proken dool' dt: ar­ 
tikelen 1~ tol ~;; venait dool' wrloop 
van vijl" jaren le rekenen Yan den da~­ 
waarop tie rnnlering ontslaan is. 

Xochums vervalt door verloop vun 
twee jaren. tl' rekenen vau den dag van 
algi lte der II i tl rekscls ten be\"Ot'g-<len 

< ' 

kantore. hel recht tot vordering- cener < 

som , 1li1· ten g·t•rnlg·e ceuer dwalinf 
van dt•n a:uig1•sldde van lil't beheer 
niet ~eïtHl \\t'l'tl. 

:\RT. ~i. 

Toute aeliott 1·11 n~:-lil11lio11 dt· droils 1 .\llt· rnnlering· lol. leruggan' vau 
011 :u11end1•s s1· fH'P:'itTÏI par· de11x ans ·:1 ! rechten of boeten vervalt door verloop 
compter d11 joui· du paiement. 1 ,·a11 lw1·e jaren Le rekenen van tien da~ 

der betaling. 



( XI ) !"N' 2!11 j 

So11I :1pplil':il1l1·s :111 drnil daldi t•l nu x 
:11111•111!<-s 111•011111tt'i'·1·s p:1r 11•-; al'lil'lt•s 1:2 
:·1 ~Ï les disposilio11s 1·1•l:ilir1•s aux po11r­ 
s11ill's 1•1 111,d:1111•ps 1·11 111alii·1·t• d '1•111·l'­ 
g·isln·1111·11I. 

CIi.\ PITB E Ill. 

Droits d'hypothèque. 

A11T. ::W. 

L1· droit d'insl'riplinn est dù, polit' 

roule i11sl'riplion d'llypothi:qul', sur k 
l\il)11lanl en priucipnl d at·•:essoires 
dt's so 111111es pour lesquelles l'i uscri p­ 
l iou est t'<'quise. 

S'il y a lieu it l'iusrripti o n d't11w 
m(:111<' hypothi.•q11e dans plusieurs 1>11- 
reaux , le droit est aequitlt'.\ en Lolalil(• 
tians le premier bureau, et il est prn­ 
céilé conformément i1 l'article '2:2 de la 
du 21 ventôse an Vil. 

Ain. :m. 
Les al'lt's pol'lanl donnt ion euu-e 

\'Î!s de hieus im111e11Llt'S sont exP111pls 
du droit dl' t ransr-riptiou. 

li rst {·tabli 1111 droit de 1.2~> ",: .. pour 
la transcription des actes constatunt 
l'apport on soeiétt'.· de biens i 111111e11bles. 

Cc droit est pe1\:t1 sui· la souuue qui 
sert de hase it la liquidation du rlroit 
11'c11rcgislrcment. 

li est 1·(·d11it ile uroitié si la soeit.'·tt~ 111' 
constitue pas 111w indi,idualiL{~ j111·idiq1w 
dislindP de celle des associt's. 

En cas de prorog·atio11 d1• société, le 
droit esl pcr1:11 s111· k 111011ta11I d1·s 
apports nntèrieurernent eflectués , 

.'\!IT. °28. 

Zijn 1a11 lrn•passi11~ op lic•t 1·t•d1t ge- 
1·<•sligd 1·11 op dP hol'lP11 11itgPsp1·okc11 
do111' d1• :tl'likt-lt:11 1~ lol '1.i, dt• ht•pa­ 
li 11~1•11 lll'i.n·llt:11de dl' n'1·v1>lµ;i11g-P11 1·11 
g1•di11gl'11 in zakt• Pq.(islrnliP. 

IIOOFDSTliK Ill. 

Hypotheekrechten. 

A1tT. ':W. 

ll<'L rl'l'i1l vau inschrijving 1s, voor 
al le li.'° potherki 11:-;1·l11·ij ving. verschu Irligd 
op liet ltrdrag·, iu hcofilsum en hij­ 
kouu-nd , dP1' souuucn waarvoor ile in­ 
sl'l1rijvin~ g-evo1·dc1·d wordt. 

l111li1'11 aanleiding beslaat tol iuschrij­ 
\'i!l~ eeuer zellile hv potheek in meer- 
11Pre kautureu, wordt hel 1·ccl1L betaald 
in zijn geheel hij hel eerste kantoor en 
wordt gehandeld in overeenkomst met 
artikel ~2 der wel van 2-l V entóse 
jaar \' 11. 

De akten houdende schenking ourler de 
lt·n'tHlen, vun onroerende goedc1·e11, z iju 
vrij vun hl'! recht ,·a11 o,·p1•~dll'ijving. 

Arn. 31. 

E1•n r1~d11 van l .'2;:, "/,. wordt ~-c­ 
steld ,·001· de inschrijving der akten 
wnnruit de inbrengst in vennootschap 
van onroerende goederen blijkt. 

Dil recht wordt geheven op ile soin 
die lot r\rondslag· dient der vereffening 
Yan het regislmticrecht. 

liet wordt tot de hell] verminderd, 
indien de vennootschap gecnc rechtsper­ 
soo11lijklH'id uitmaakt onderscheiden van 
die der vennooten . 

111 gcvnl van verlenging van vennoot­ 
sl'lia p, wordt het rctht gchcrcn 011 hel 
lirdrag der Hocge1· gedane inbrengsten. 

w 
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CIL\ I' IT B E I V . 

Droits de timbre. 

Le 1i111li1·e dP diuu-usion de 2:; reu­ 
tiuu-s dal,li pour lt·s quillauet•s t'SI 
n·111plaet'.~ pat· 1111 ti111hn· IÎ'.\!' d1• 10 rru­ 
times. Ce timbre peul dn• :Hll1{·sif. 

11 est enenur1111111' :1nH•1ul1• de 10 francs 

IIOOFl)STllh. IV. 

Zegelrechten. 

:\ 11'1'. :12. 

pour chaque quittance t':nitc sur papin [nopen voor elke quituulie g(•sehre\'Cll 
11011 timbré. op ongezegPld papier. 

Le créancier et k tli:·liill'111· sont <oli- Ik schuldeiseher eu de schuldcnanr 
dairerueut te1111s a11 p:1it·111l·11t du drnit l'i zijn hoofdelijk g1•ho1Hl1•11 tol lwtali11~ 
de I'nrncndr , vun hel recht eu \;111 dt' boete. 

Sont exemptes du 1lrnil : 
I" Les 11uillances .l'nbotuu-mcnt aux 

journaux et autres 011,·1·ar:1's p(•riodi4111t's, 
ddinfcs pari ·at1111i uist ration drs posl1·s: 

2•; Les l'l'.Ct·ipissés de versenu-n t au 
service des chèques postaux. 

Sont assujctl is ù 11n droit de ti111l,n· 
li :ü• de 10 centimes. IP:- dtl'lj ues , les 
Lons ou uuuuluts de virement. les acer(·­ 
ditils , les billets tie banque it ordre cl, 
g('.néraler11c11t, Lous litres i1 un paiement 
au comptant et it vue sut· fornls dispo­ 
nihles. Le timbre peut drc adhésif'. 

l. ne amende de Il) t't'ancs est encou­ 
rue, individuellement et saus n-cnurs , 
par Lo11s ceux rp1i, it q11elq11e titrt' que 
cc soit, apposent leur sir·11alurc sur 1"1111 
rl1's titres prérns ci-avant, 111t~n,e venant 
ile l'étr:rnger, avant quïl ait ék soumis 
a11 ti111 l11·e prescrit. 

Sont e:,;r•mptt'·s d11 droit les eht·•p1t·s 
et virements postaux. 

lid forniaalng-td r:111 1;\ c·e11tie111e11 
rnslgt'steld mor dt• quiuuuiëu wordt 
YCl'\':lllrl'll door l'l'll vast zere! van 
to ccuticmc». Dil zl'gd mag een plak­ 
zegel zijn. 

Ee111· l1ol'lf' vun ·10 frank wordt be- 

\Vord1·11 van liet rerht nij~•'steld 
I" ()p kwijtsrhril'l.c11 vau aho111t1•11H•nt 

aan daghl:ul1•n en :llld!'rt• 1 ï1dsd11·ilh·n, < • 

door lwt postlwlte1·1· al'r1·g1·n'n; 
~" Ik n-ccpissr-n van storting bij den 

tliensl der postcheck«. 

\\'or,lt-11 umk-rwo rpr-n aan een ,·:isl 
Zt\.i,dret'!1L van 10 cP11tir·1w•11, de cherks, 
dt' ovcrdrarhthons or -muudau-n. de 
krt-dicthricveu, de bunkluirvcu op orde!' 
e11. in t :1lg1'.111een, alk titels op ceue 
kontante betaling 1·n op z icht op 
bcselti k hare gclde11. 11 et zcg·el 111:ig- een (' (:_ <. 

plakzr~cl zijn. 
Ecne hoctc ,a11 IO lrnn k wordt be­ 

luo pen, persoonlijk eu zouder verhaal , 
door al dPµe11Pt1 die, uil t•t•ni~edei 
hootile, hunne handtPcke11i11g plaal~rn 
op een drr hiervort-n voorziene titels. 
zelfs van buitenslands komerule. vo or­ 
aleer hij aan het \'OOr~cschre\'cn z1•gcl 
onderworpen g-em•esl zij, 
\\·ordc11 van hel. red1l ,TÏJgestcltl tie • < 

postcheck« en postovcrdrnchten. 

ART. :-H. 

So11t rép11ti·s l:1ih l'ar t'·nil. di·s leur 1 \\'nrtl1•11 aam.it·n als schrilu-lijk ~r- 
formation. les contrats rr assurance et I daan, van het oogenblik ar waarop zij 
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lt•s modi lir.uio ns y apporlt'l's, 
l'ass1m'• r·i•sid1• 1'11 lklgiqu<'. 

1 o rsq 1H' 1 "1·1·1le11 gdl'offt•n, ile verzekeringsC'.011- 
, 1 radt'll 1•11 d1) e1· i11g·d1ra<'hlt• "ijzig-in­ 
g(•11. wnnucer 1k \'(\l'Zl'k(•1·1I<· i11 Bd¼,\"iF 
\Trhli,if houdt 

Les dispositions du pn'·se11l at'l.iefo 
sont applieabl1~s aux (·011tr:its· de rr-ute 

Si lï·nil n'es! pas l'ail :-:111· papil'I' Yot►t' iedt•r g·1•s('hrif"t op 011g('Zl'g(•ld 
dt"11n1•11I 1i11il>rt·. il est 1•11co11rn. imlivi- papi('t op~•~Slt'ld. wurrl! p1•1·soo11lijk •~11 
d 111•ll1•111t•111 1•1 saus 1·(•t·o11rs. s:n oir : zomin vcrhnnl IH•loope11, le wl'le11 : 

l.'n« :lllll'lldt· dt• :iO l'r:llll'S p:11· l':t•fll' bneu- ~ nu ;;o lruuk door dl'll 
l"ass1m··; ,·1.·rzek1~rde; 

l lne a111t•111l1• dP 1,000 1'1·a1H·:-- pa1· Et\JW hovte van 1,000 frank door deu 
lussureur hd;-\t' ou pat· le rq>1't•sp11l:u1l Bcl~·is<'l11•11 l'l'l'Zt'kl'l'Hal' ol' dool' tlt'n ver- 
t'II BPlgi1111l' dt• lassurcur (•1r:111~·('1·. lt'!.!l'll\\oordigt•r in Bl'lgii.· van den r: r• i::1 t C 

vreemden verzckcrnnr. 
l)p hepalingeu van dit nrtikol z1.1n 

vau Loq)assiu~{ op tie coutracten van 
lijl'rt•111e verleden door de venuootsehap­ 
pr·n ol rnaalschappijt•u van verzekering 
1·11 :il 11• ande1·r· n•rœl.P1·aars op hPL 
h-veu , wnuneer dt• 1·p11Lt•Ycrkrijg;n in 
Bt·l~ii·· \l·rhlijr houdt. 

riagèn· passt'·s par 11:s socit'·tt:•s ou eo111- 

pag-11ics d'assurunce l'i 1011s nut n» :1ss11- 
1·e111·s s111· la vie. lorsq111' Ir- n(·di1•pnlÎ1'1' 
rt··sidf' Pil lkl~·iq1w. 

Sont assujettis au timbre les .u-tious 
cl obligillions :111 po1·te1u·, IC's C'Crlîti­ 
ruts tl'aetio11s uouriuutives t'I, l1•s effets 
publics, venant d1· lt·tr:wg1'l', lo1•:,;◄1uïb 
soul dt'IP1111s par 1111◄' pC'rsomH' n··si<lanl 
f'II Belg·i11'1('. 

:\ 1IH:wt de ;-;ou111ellrt• l1~ litre, dans 
Il' ruo is , :1 la fo1'111alitù du 1i111bre. Ir 
dt'·tP11t1•ur r-nco url pers111111dl◄·nH'lll une 
nmcude i·g-ah· au ,li:-;.ii·nw de la somme 
servant de bast·;'; la p1'n·1•1t1 ion du droit., 
sans t[llC' ('Pltt• a1nt·11d1· p11issf' ◄-·I 1·1• i1ifï•­ 
rieu re i1 .'iO l'ranc:-: par litre. 

Ain. :-W. 

Auc111w i·rnis:-:ion 011 mise eu sous­ 
l'l'Î pl ion ile l itn•s 1·1 ra1tr,'l'1·s ne peut 1:tre 
a II noucée. pu lili,·:l' 011 clfect née en Bel­ 
~iq 11P si IP drnit. dl' timlm- 11'a p:-is t'-1{· 
:wq11itlt'· n11 s'il 11':1 p:is t'·lé l"oill'llÏ 1111 
cuutiouuerueul l'll numéraire p1J11r ga- 

Au'r. :Jr;. 

Worden nan het zcgd onderworpen, 
d,· :1etii·11 e11 ohlig:1tii;i1 aan toonder. de 

'· 
bcwijzcuvuu al'lién op 11aa111 en tie oren- 
ban• d'lectt·11, randen vreemde komende, 
wanneer zij i11 liet hez i! zijn van eonen 
in Bel~ii• nrlilijn·ll!lt'.ll pcrso,>11. 

Bij r'"lm·ke dt>11 titel, binnen de 
maand, aan de [oruraliteit van lwt zeg·el 
le o m Ierwcrpeu , beloopt tie hom ler pei·­ 
snoulijk ecue boete gelijk aan het tiende 
van de so111 dil' lot grondslag- strekt aan 

L <. 

d1~ lidli11g- van hel recht, z onrler 1l:1t die 
hoetc minrlt-rdnn :>Of rank per litd moge 
betlr·:-igen. 

<. 

Ain. Hi). 

Gecne 11it~ifte of ter inschrijving­ 
legg;Ïrn! van vreemde titels nia!.!: aau~c- 

( C t/ 1:,_f V 

kondi~d, openbaar bekend gemaakt of 
gedaan worden in Belgii\ indien hel ,c-_ t- 

zp~·el,·celtl niet. voldaan is sreworden or ~ ~' 
indien zoenen borutocht in zeldsueciên · ~ 0 D ·r 
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rnutir li· paiP11H•nl d11 d1ï1ÏI q111 ,,,1111·­ 

ruit t'•I rt• dù. 

LP ( ;1111n•1·w•1111•11I :tlï't-.lt' lt•s disposi­ 
liou, l'l'l:llin•s :'i la 111·(•,dalio11 d(' {'t' (':til­ 

t j nmu-u u-n l. 
L1·s IÏll'PS i·1uis 011 sotts(TÎh til' 

p1·11wnt t'·tn• dólin<'•s nu x i11lt'•1·1•ss1•s 
sans nvui r t'·lt'• 1 i111ln·t'·s ii l'1·,l ruorrli­ 
mure. 

Il est encouru, 1)()111· d1aq11P contra­ 
veution. une nmcude t'·gale au 1lixiè111e 
de la somme serrant de hase ù la p{•t'­ 

ccpiion {Ill drnil, saus tp11· eellt' :utH'tHle 
puisse t:·lt·e inférieure il iïO franes pa1· 
titre. 

La pi·nalit(· est encourue iudividucl­ 
lement el saus recours [>"" tous ceux 
qui out fait ou anH01H·1·· la so11st·r·iplio11 
ou qui ont servi d'i11lt•rn11·diairt• pour 
l'émission. 

li est fait dólt·nse :1 Lous banquiers. 
agents de changi· ou ('0111'lie1·s de nt'·µ,>­ 
cier ou d'exposer en rente, en Belgique. 
des li tres l'Lrnngers non revd us du 
timbre prescrit, :1 peine de l':u111•nde 

édictée pm· l'article a;;_ 
La 111t;t11P allll'!Hlc est applicable :1 

Ioule pcl'sonnr• (p1i fait le sPnrt•p ti11a11-­ 
cier des dits titres, suil eu 0111·•rant l1•11r 
remboursement, soit eu faisan! le paie­ 
ment des coupons. si les titres ne sont 
pas revêtus d11 ti111hl'e p1'PS<TÎI. 

AH'r. ;~8. 

Dans les ras \ isés am: einq ·artiel1•s 
qui prt'·ci~denl, le:; coutn-vcnnnts sont, 
en outre, solidairement t1·mi:; du droit 
i'dwlt\ <aul' lent· n-cours sil \" a lieu. 

grslorl i-.: lol Z(•kf!l'h1•id van dt• l,Pl:ding 
v:111 lit'! 1·1•(·111 dal Wil lrn11n1•11 vr-rsclrul­ 
dig·d zijn. 

Dt· IIP~t•Pri11~ bepault dl' rt•g-ele11 lw- 
1 rl'ld,t·lijk lwt sll'llPn Yan dieu hoq.{­ 
lod11. 

1 )1· 11 i tg('g'<'Vt'll o l'o mlerschreven li leis 
111ogr•n aan dt' lielanglieblw1Hlt~11 11iPl nl­ 
g1·gt'\'l'll wurdr-n zoiuh-r h11ile11w·woo11 
gesl PIII pdd IP zij t1 ge,rnrdPtL 
\' oor iedere u\'ert1·eding wordt eeue 

liocte lu-loupeu gelijk aan het tiende 
vau dt• som die lol !..!TOll(lslae\· strekt ,, ' 
aan dl' lwlli11g van het recht, zonder <.,. 

dal die liocll' tuinder dan ;-;o frank pet· 
titel moge bedra~l'll. < <. 

Oc straf wordt persoonlijk en zouder 
verhaal heloopcn dooi· al lh·g1~1wn die de 
in::;d11'i·1ving· gedaan of aangekondi.!.!ï.l • ( ( t (') 

hPblwn of die lot de uitgifte als tusscheu- 
pe1·soon gediend hebben. 

ART. 37. 

Aan alle bankiers. wisselagenten of 
mnkclnurs wordt verbod gedaan in Bd­ 
g-iL' vreeuule titels niet voorzien van hel 
rnorgescl1re\·e11 Z('g,'.I te verhuudcleu or 
ll' koop te stellen, op straf van de hij 
artikel atî gestelde boete. 

< 

Dezelt'de boete is toqiassdijk op iedt'- 
reu pel'soon die den geldelijkeu dienst 
mu vermehle titels verriuht, hetzij dool' 
ze uit le betalen. hetzij dool' de cou­ 
pons t1· betalen, indien de titels niet van 

i lit'.I \'001·geseh1·eH·11 Zt!gt•l voorzien ZÏJ·n. 
' ' 1 

ln dl' ~e\'allen vno rz ir n onder de rij!' 
\'001·gaantlP artikelen xijn de overtreders ~ ' 

bovendien hoofdelijk lot het betalen van 
lu-t ontweken ret-ht ~eltowlen. bchou­ 
cleus hun verhaal indien rlunrl.oc nnnlei­ 
di11g beslaat. 



l.t· drnil d1· t imhr« d1'1 <u r ks a!'lio11s 
011 ,t!>lir!,aliott~ au porl t'lll', lt's 1·t•1·t ifi- 
1·;1ls d'al'lio11s 111>111i11:l!Î\t'S t'! lt•s t·ll'l'ts 
p1tldi!'s. \t·1ta1tl dt· l1•lra1tg·t•r. (·si fH>l'lt'• 
:'1 ~ ·-; ••• salis lnu+iou. 

Il n'es! .lù au(·.1111 droit partirnlil'I' ;-;1l1' 
la Ir-ui ll« dt' <·mq>ous d'intt'•t·l~ls ou de 
di\i1k11dt·s joinll' au t itrc lors du li 111- 
l>rn~1• dt· 1·1·l11i-ei, ù 111oi11s q111· la l't•uill1• 
ne rontil'lltlt' d<•s l'Oupo11s pour 111u• 
pt"·riod(' 1•:ü·t'·danL Yill~I untu-cs. lb11s 
l't dl'1'11ier l'as, il 1•sL du 1111 d roi 1 1lt' 
(l_';!;; " .... sa11:- frar!ion, po11l' chaq111· 
pt'·riode dl' ri11q a11n1:•es :111 dl'l:'1 dt• Yingl: 
toute pé1·iodl' parlidll' 1·sl \'0111pl1•1' f1tll11· 
<'!IH[ nus. 

A11T. 'l-0. 

,\ IIT. H! >. 

11 est t'~tahl i un d roi t de 1 Irane ri:u· Et•n rech l van l l'l'an k pe1· H H) frank, 
100 francs. :-ans fr:wlion, sur 1·ha1p11· w11iln hnuk , wordt ~,·1,·stig·1I op ieder 
leui lle dt~ co111w11:-; d'iutérè!s 011 de di- l>bd vun inte1·<·sl- of 1li,·id1•1Hll'l·otq>o11s 
Yid1'11dPs er,\·l' en l'Ct11Hl\l'll1•111t•11l dl' ;2;1·111aakt trr hl'rnic11\YÎ11g van licl~Pne ( (' (. 

n·ll1• 1111i t'·taiL [ointe au t itr« lors du dal hij d1·11 lilt'! ~-enwgd is, hï1 het zeg_·e- • • t:' <: ' C 

ti Ill 1,ra~e de rel ui-ri. leu vnu dczt'. 
Si la uouvelle foui Ill' rn11li(•11t d(',- 111di1'.ll het nieuw hlad roupons hevnt 

coupons pou,· uur: p.'.·riodl' tlt'·p:1s.,anl' vno r t'L'll tijd Yak dal I\\ i11tig juri-n over­ 
\'ingl a11111·•e:-, lt• .lro it 1•sl a11g111t·111 ~ de I rl'f'l, wordt lid rerltl 1111'1 fi'. 0.-:2."i "/,., 
0.i,> "·,.. saus l'ral'li1>11., po11r clt,l!11:l.' 1.11nd1·1· hu-uk . n·1·11t1'1\1,lcnf mor ieder 
pt'·1·iod1· q 11i nq u1·1111:d1) s11 p pli'•111 t·nt ai n·, bijko 1111·11d vij !"jarig t ijdvn k, zoo ab onder 
ainsi qu'il l'SI dil it l'arlirk ;l!I. :irlikd ;~~• vermeld wordt. 

Ain. 11I . 

LI' droit auquel d1111111: li1·11 la 1'1•11i Ik 
dt· t.'.Ottpons t·st liqnidi· sur la tlll~IBl' hnse 
tl'lt' le droit dù sur Ic titre. 

. \irr. 1-:~. 

Lç:- droits dahlis pa1· Il':-- art id1·s ·Ill 
I'! ·i-1 sont réduits d,· 111oitié pom· ll's 
t il res dr-mprunts. les IH>11:-- d11 Trésor e t 

1 kt z<•gd1·1•<·lit Yt'rsd111ldi~d op de 
al'lii;11 111' oliligatii'·u unn toouth-r, de 
lll'wijz1•11 van a!'lii;!l op 1t:1n111 en de 
opt'nlian· 1•11't·l'l1•11, vun dr-u \'l't'l'lltdt' 
korueude. wordt ~d>l'ad,t up ~ "/ zon­ 
der· hreuk . 

C1·1•n hijz o mk-r recht is ,ersd1uldigd 
op lu-t ldad van interest- of'van di\·Î<h•ude- 
1·ou pons dat hij den li tel gernegd is 
wa111H'<'1' ,leze i,l'Zt'g·cld wordt, tenzij 
lid hlad t·o11pons beval \'OOI' een l ijrlvuk 
dal Lwi111ig juron overtreft. ln dit laatste 
~1·\·al, is et•11 l'(•d1t vuu O.t,Ï "/.,, zo11dt'l' 
lm-uk. \c1·,-wli11ldigd \'OOI' elk tijdvak 
vau ,ijl jnri-n hoven de· l\\i11ti~; ieder 
"cd1·1'1tl'lï1k 1ï1drnk wurtlt voor vijljaren ë) • • ' 

g"<'l"t•li.<~lltl. 

,\in. H. 

l h-l l'l'l'l1l \\a:irloe lid eo1q,011bla1I 
a:11d1·idi11~ g-eel'l, wurrl] verevcud op den­ 
zeltil1•11 gro11dsla1; als het recht dat op 
dtn Lill'I verschuldigtl is. 

,\an. 't~. 

1),, nie li u-n bij art i kr- leu Hl e11 !t 1 
~•·1csti~d. wordcu tol de lil'HI \'en11i11- 
dcul voor de titels v:111 ll'ening·en, de 
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tous autres etfots publies des 1::tah d1·a11- / Sel.1alkisthons en alle andere openbare 
gc1·s. l'llÎ'clt•n van de vreemde Staten. 

.\l' sont pas t·onsidt'·rés <·0111111t! l'onds I Worden, vo o r de loqiassing van dit 
d'faat, poul' l'appli(·alioll du prr'·s1·nl artikel, 11ÎPL als Stantsfoudsen aanzien, 
nrt irk-, ks tiln•s r'•111is co njoiuü-uu-nt pat· dt· tilt•ls 11itw·w·ve11 dool' !'l'ile vreemde 
une sut·i1•k l'i un ~1luvr1•np11w111 étruu- vi-nuootsohup en eeuo vrecuulc Hegec­ 
gt•1·s, si la sol·it'·lt'· 1•sl dirt>l'l1•11ll'lll l'l ring µ-l'za111c11lijk. wanneer de ,r·11- 
pcrsonnPlt(•IIH'ltl uhli~r··(• au st•1·vi1·1• dt•s 111wtscltap 1·t•chlsl1't't·ks (~11 1n•1·soo1tlijk 
i11ü·rds oit au n•1tdwu rs1·111c11L dt•s titres. ~·t•houd(!ll is lol het hetuleu der iutc- , 

restr-n ol' tol hel uitkccren der titels. 

.\tn. 11:·L 

Les co1itra,Pntions ù la loi sur le 
Iuubre p1·11v.-11t t•ln· (·tabliPs, 1p1dl1~ riut' 
soit la souuur , pat· tous rnoyr·ns de 
droit couuuuu, it I'cxccpt iou du scrutent 
décisoire. 

A défaut dP l'eprt'•smlatinn de l't'·eriL 
sujet au timbre, Ic rl ro it est l't'•pnlt! ne 
pas avoir élù ucquit lè , 

CIL\PITHE \'. 

Droits de succession . 

.lfodi/irntio11s 1111 t111·i/. -- ,frti/ 
Î Ill J!IISt1f>fr. 

Le droit de sncccssinn est fixt'· nin-i 
qu'il suit : 

,(
0 li:ntre époux : ti "/.,. 
Le droit l'St rt'·duil :111 tiers pour re 

qui est t'tt·,willi par l'epuu x en usufruit 
ou sn11s forme de renu- Yiagi·n•,,dans la 
limite de sa par! lt'·~:dc; 

2° Entre fri·n's t'I s1t•111·s : ï _;;o "/.,; 

Alk O\'Pl'lt·etlingt•n van t!P ,wt op het 
œ~l'I. hoeveel ook de so111 hed1·age, 
mogen rnstgesteld worden door alle 
bewijsmiddelen Y:Hl gemeen recht, de 
ht>,lis:-wndc eed uitgezoudenl. 

Bij gl'lil'Ckt' het aan zegl'I onder­ 
woqwn sohri lt lt· , erto oncu, wordt hel 
1·ed1t geacht 11ieL vohluan le zijn ge­ 
worden. 

HOOFDSTUK Y. 

Suecessterecnten. 

Al"OEELll\(; l. 

1 ru:iyÎll!JCII l/1 het uiric], - Belust­ 
bu« ,. ac! ie]: 

.\1,T. :l'~- 

Ilet rr-cht van successie wordt bepaald 
als rnlgt : 

I'' Tussrhr-n echlge11oolcn : G "/.,. 
lh-t rerht wordt tol het derde vcriuin- 

1lt-1'd voor !telg-een door den echl~enool 
in H11cht~dlrnik ofin dr-n vorm n11 lijf- 
1·e11tP wordt wrkn•gen, binnen de ~ren­ 
n·n vun zijn \\'l'lldijk naudecl ; 

'2" Tussr-lu-u hroedp1•s ,·n zusters : 
ï.;\O "/,.; 

;~" Entn· ourles 011 l;111lt'S et rwn·11x 1 ~~" T11:--sdw11 00111:-; or mot-ir-n en ru-ven 
011 nièn·s. et ent re l'a,11,ptant. el l 'a1l•Jptt:·: of 11iehl1·11 . .-11 tussrhen den aa11111~nw11de 

1" Ent1·1· gl'ancb-ondt-:-- 011 

tantes et petits neveux 011 

: 1·11 liet :1a11ge11ot11en kind : !) 0/0; 
i ' 

g1·and'- • 't," Tusscln-n oudoorus of oudmoeien 
1 

petites i en naneven of nunichten, en tusschen 
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11ii·('l'S, l'i 1•1111·1• l'adoptaut ,·t 11•-; d<'-,C('ll-: d1•11 aa1111l'111e11de en de ulstntumelingeu 
dauh d1• l':11loplt'i : 10.;'JO "/.,; , van hl'! aangl•1101iie111.ind: HUiO "/.,; 

,Ï" E11t1'1• r1·i·1·1·s d suurs, ondes ou; ;Ï" 'l'usschen broeders en zusters, 00111s 
1 

la11l1•s l'l IH'\'!'11\ (Hl nii0.l'l'S, grnnds- i 01· 111ot'ie11 ru neveu ul' nichten, oudourus 
u11d1•s 011 sr:u1d'laulPs i.'l pet il s neveux 1 

01· oudruoeien en naneven of' nuuichtcn, 
011 pctit(•s nii·n·s. pour ce qu'ils t'Pl'll(•il- root· liel~,:en zij meet· verkrijgen dan 
lc'.11l au ddà tie r·1• q11i l1!111· serait i•('hu lt1•l~PPII hun ah intestat zou ten dcd 
(l/1 intestut : L'i'\; ~<!rnllt•n z ijn : L'; "/0; 
fr• En11·1· tous a11I 1·es paren Is ou per- fr• Tusschcn alle audcre verwuuten n]' 

:rn1111c·s non pa1·t•11IPs : Lï ''/,,· 

.\1n. '1.;;_ 

L1• d1·oil de mutation par dóei·s l'sl 
fixi· ainsi qu'il suil : 

I" En ligne directe t'L entre l'poux 
avaut des enfants 011 tl<'s<·crnlanls eo111- 
1n1111s : 1 ./4..tl "/ .. ; 

'2" Entre époux sans enlauts ui 1ks­ 
cendnnts eo111n1111ts : (i ··,:.,: 

/{" EntrP frères et sn-urs : 7.;'iO "/.; 

/f' Entre oncles 011 tantes el neveux 
ou nièces .e; entre l'udoptuut et 1·:alopt1'., 
q "/ . t. Il) 

~>0 Entre ~l'ands-011eles ou grand'­ 
tantes et petits neveux ou pet iles uii-ccs, 
et entre l'adoptant d les t!Pst·Pwl:lllls de 
l'adopte : U).~;o "/

0
: 

11" Entre tous aulrt•s p:irtints 011 per­ 
sonnes non parenie« : 1 :-; " .. ; 

Le droit de sucoessiou et le droit d<' 
mutation 'par tl(•d·s sont rétlui ts il l O 0/.,. 
poul' le.s legs foits au, provinces et aux 
communes avec aflectation expresse :1 
l'Pnseigncment 011 i1 d,·s rouvres d'assis­ 
l:111ee. et pour· les legs faib aux hospices, 
aux hurcaux de bic11t".tisa1we, aux monts­ 
dP-pd•!t\ aux co mmissions provinciulr-» 

11iPL verwante pe1·soncn ·I ;'j "/
0
• 

AHT. /~;'i. 

Hot rech: vau overgang bij overlijden 
woul: bepaald als rnlgt : 

1° ln de rechte linie en tusschen 
echlgenooleu welke ~crneene kinderen 
1>1' afstammelingen hebben : 1. W "/ .. ; ~ . 

-2" Tusscheu eehtgeuoole11 zonder 
gelllecne kinderen ol afstammelingen 
i; ,, ' .. : 

i~" Tussrhen hrot-ders .en zusters 
ï .;'iO ''/ .. ; 

!~" Tusschen 00111s en moeien en 
neveu of nichten. en tusschen den aan­ 
nemende en hel aangenomen kind : 
~) "/ . . ,., 

,'i•• Tusscheu oudooms of· oudmoeien 
en naneven oi nanichten en tussclu-n 
den nauneuu-nde e11 (lt' afstanuuelin 
gen van lid aauuenomen kind 
' < 
10 .. 'i() ":.,; 
fr• T11ssl'hf•n :1 Ile andere verwanten 

1)( nif'I verwante pcrsont'll : l;i "/.,. 

Awr. 1iVi. 

11ft. recht Yan successie en hel redit 
nm ,;ver0·all'•· bi1· overlijden worden tot t"I (1 • • 

10 'Ï0 verminderd voor de aan de pt·o­ 
vincien en aan de ~emcenten g·c<lane 
legaten met uitdrukkelijke bestemming 
lol het onderwijs of tol werken van 
onderstand en voor d(' legaten !!f'da:w 

' " aan d<' u-01lslmize11, aan de weldadig- 
', ç 

11 
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dt• bourses d'étude, am: univcr-itós heidshurcelen, n:111 de l11•rgen van h:11·111- 
jouissant de la personnilicntiou civile, hartighc·id, uau dl' provinciale conuuis­ 
aux séminaires, aux l'.1hriqm•s d\\;lisc, sii-u voor studiebeurzen, nnu dl' hooge­ 
..111:,;. 1·011si~loi1·es et aux synagog-1H'S. \ schoten die dt~ t'l'<'hlspt•rsoonli,ild1cid 

genieten, aau de seruiuurii-n, aan de 
kcrkfnbriekcn. aan d(~ cuusistoriëu e11 
aan de S)0nagog1•11. 

Les droits fixés pa1· les tro is artidt•s 
qui précèdent sont réduits dL' moitió 
pour ee qui n'est recueilli ou al'11uis 
qu'en usufruit, hors h- t'as prèvu au 
deu xièrue :di11t'.·a du 11'' 1 tie l'nrticl« 'd. 

,-\UT. 1~8. 

Sont exempts d11 droit dt> suceession 
el du droit de mutation par décès les 
legs faits ù l'Î<:tat. 

Ain. :W. 

Les biens dont le défunt a disposé ü 
titre gratuit dans les trois années p1·(·­ 

cédant le décès sont considérés co111111e 

faisant partie de la succession. si la 
libéralitc n'a pas été assujettie au droit 
(['eurc~i:-:t1·e111cnt t'.·tabli pour les doua­ 
rions. 

Au-r ;'.>O. 

Dans le ras d'un contrat renfermuut 
une stipulation au protit d'un 'tiers 
nommcment th'.-.:;igné, les sommes 011 

valeurs 11ue le tiers est nppelè à recevoir 
i1 titre gratuit au décès d11 stipulant. sont 
considérées comme recueillies ;1 titre de 

Ain. ,1.i _ 

Ik do or dr dril' voorgunude artikelen 
bepaalde rcchtcu worden Lol ile heli'! 
verminderd voor hrlgecn enkel in vrucht- 

. ' 
"'ebruîk wordt 0·ei;rfd of vcrkrcsrcn 
<" n b ' 
huilen het geval voorzien ouder het 
tweede lid van n' 1 van urtikel Vt-. 

De legaten aan den Staat zcdanu. zi1·11 
c:;:._ <.' • 

vrij van het recht van successie eu vau 
het recht van overgang· bij overlijden. 

Au'r, Ml. 

De goederen waarover de atg·csto1·­ 
vene ten kosteloozen titel beschikt heeft 
gedmende de drie jaren welke het O\'Ct'­ 
li_jdeu vooratgaan, worden beschouwd 
ab deel uitmakende van dP erfenis, 
iurlieu de milddadighcid niet onder­ 
worpen is geworden aan het rc~islt'alie­ 
recht gevestigd \OOI' rle schenkinarn. 

C,.I ~ ( 

ART. 50. 

lngcval van overeenkomst houdende ,. 
een beding ten voordeele vân eonen 
niet name aangcduiden derde, worden 

'- 
de sommen of waarden, welke de derde 
g·erocpen is bij het overlijden van den 
beschikkende te kosteloozen titel te 

legs par le bénéficiaire. dans la sucee~-1 ontvangen, beschouwd als door den 
sien du stipulant. si la stipulation 1ù1 verkrijger Len titel van legaat ~ei_~1-l"d in 
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gTaluil. saur pr1·u,1· coutruire. 

pas t'·tt'· ass11j1il1Ïi! an drnil d'(•nn·g·ist1·r-1 de nalatenschap van dim beschikkende, 
11w11l t'·lalili pour 11•:-, douutinus. i11di1i11 lu-L beding· niet onderworpen is 

gpwot'dc11 aan ht>I. 1·cgistrnticr1•chl ge­ 
,·psligd voo r de schenkingen. 

l)t' derde wordt vernndorsteld te 
kostdoozen titel te ontvangen hehou­ 
dons 1,pwijs van hel lcgendcPI. 

Lt•s ohli~alions dt- so111111Ps dóguisanl 
tllll' lih1·'1'alilé sous l'appat't'llCt' d'un 
1·011ll'al ;'1 lill'C ont'·n•11:,; lit' sont rulmis­ 
sihle» c11 déductiou dt· l'actif imposable 
que si dies 011l dt'· assujetties au droit 
d't•nrc~isll'l'lllCllt ctuhli pour les doua­ 
lions. 

SECTIUi\ ll. 

lkd1ll'l_1tiu11. - l!d11is; ==. t1//ir-1i\1111?ifie. -- Term~!11t11; 11on11; bcoes- 
nuitum . - />u1t:111l·11l tics droits. lly111y. - IJetulmy tier rechten, 

La déclaration de succession, dt• 
mutation pat· décès ou de mutation en 
ligne di1·ectt• est dt'·po:;t'•e duus les sept 
mois :'1 compter du joui· du .lécès. si 
i-ehri-ci est survenu dans le rovnumc. 

Le délai est porté i1 huit mois, si lt• 
déei.·s est survenu dan~ u11 autre pays 
d'Europe, et ii neuf mois. s'il est sur­ 
venu ho1·s d'EurnpP. 

Ces délais peuvent l'ire prolong(•s par 
le Roi :1 raison di' circonstances excep­ 
tionnelles. 

La cli·daral ion dt'·p1bée an cours du 
dt'.·lai lixt'• pat· la loi 011 prolongé par Ic 
Hoi p1•11t i'>lrl' rectifiée aussi lon~tcrnps 
que ce ddai n'est pas expil'é. 

AnT. :;;;, 

nans toute rleclaration de succession 
comprenant des effets mobiliers. les 

Awr. :; 1. 

1)..- schuldhekeuteuisseu van so111111en 
welke et:1w 111 i lddadigheid vcrbercen < c, 

◄Hltll:1· hl'I vourknmcn van ernc overeen- 
ko111-;I le bezwarcndcn titel, worden 
slechts in mindering vau hel belast­ 
l,a,11· actief toegelaten indien zij onder­ 
worpen zijn geworden aan het 1·cf;-isll'a­ 
Lierecl1l ~e\'estigd voor de schenkingen. 

Oc aangifte van nalatenschap, van 
overuane bi] overlijden of van overeaue o~. , vti 
in de rechte linie wordt ingediend hiu- 
ueu de zeven maanden te rekenen van 
den 1lag van het overlijden af, indien dit 
in hel rijk overkomen is. 

Oc termijn wordt gebracht op acht 
maanden. wanneer het overlijden in een 
ander lancl van Europa is overkomen, 
en · op nPgen maanden, wanneer het 
buiten Europa is overkomen. 

l)ic termijnen mogen door den 
I,onin~ worden vf•rlengd op gl'ond van 
buitenuewoue omstandiehedcn. 

(, (', 

De aangit'te ingediend in den loop 
vau den termijn gesteld door de wet of 
verhmgd door den Koning, kan verbe­ 
tord worden zoolang gemelde termijn 
niet verstreken is. 

ln alle a:rnfifte van nalatenschap die 
roerende voorwerpen bevat, zijn de aan­ 

·12 
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d(~daranls sont tenus d'1\none1•1· si ces gt've1·s gchoudt•n Le vcruieldeu of die 
l'flt•ls ótnieut l'objnl rl'uu cout rnt rl'nssu- zaken lwL onderwerp uitmaakten van 
rance en cours au joui· du dt'•t•i·s. «t, t·<·n vP1'zt>ke1·i11gseontract dat Iuopend 
dans l'allinuutivc, d'indiqut•r la ilall' du was op den dag- vau het overlijdeu. en 
eoutrat. le nom ou la raison sot·ialt' de zoo ja. den datum van IH't contract, 
I'assun-ur, le domicilL· de celui-ei ou IP d,·11 naam or de Iinua vau den verzcke­ 
siègc~ de la societé. ruur, de woonplaats vau laalstgemelde11 

of den zetel van de vennootschap op te 

Est rt':puléc non avenue e11 ee qui 
concerne les dits elfots, la dédal'alion 

ge\'en. 
Met het.1·ekkiug tot bedoelde voor­ 

werpen wordt als niet g-edaan zijnde 
boschouwd, d1' aan~.;-il'te die deze ver­ 
meldingen niet. behelst. 

Toute fausse mention est punie d'une Alle vulsche vormelding wordt ge- 
amende dr IOO francs, qui est encourue strall mei ecnc boete van 100 frank, 
individuellement el sans recours pa1· die persoonlijk en zonder verhaal door 
chacun des déclarants. elk der aangne1·s wordt beloopcn. 

qui ne contieut pas ces menticns. 

La sincérite et l'exactitude de la 
déclaration de succession Pst affirmée 
pa1· chacun des déclarants, en pe1·sonne, 
dans les termes suivants : 

,c Sur mon honneur et ma conscience, 
j' affirme qu'à 1w1 connaissance, Lous les· 
biens sujets au droit de succession 
délaissés ou donnés pat· N... ont Né 
exactement déclares, que les évaluations 
ont été consciencieusement faites, que 
les dettes déclarées existent réellerucn l 
it charge de la succession, et tpie Lous 
les héritiers, lé~ataire::; el donataires, 
ainsi que le deg-1·é ,IP parenté entre eux 
el le défunt ont Né exactement indiqués. 
Si je riens i1 constater· que la déclnration 
déposée f.'sl. incomplète 011 inexacte, je 
m'eng-a~·e il la rtctilier inunédiutement. n 

Sont dispensés d,: eelle allirmat ion , 
les repn'.·sentanh des :ulrninistl'alions cl 
ties t'•lahlissemcnts publics. 

.Vur. J1. 

De oprechtheid en de nauwkeurigheid 
van de aangifte van nalatenschap wordt 
door ieder der aangevers, in persoon, 
in de volgende bewoordingen bevestigd: 

(( Op mijne eer en mijn geweten 
bevestig ik dat, voor z oover mij bekend 
is, al de aan het recht van successie 
ondcrw ol'pen goederen, nagelaten of 
~.;-eschonkcn door ,\ .... nauwkeurig aan­ 
~tcgercn g·ewonlen zi1·11, dat de schat- 
(' ( (, ' 

ti11gen gewetensvol ~edaan werden. dat 
de aangegeven schulden werkelijk ten 
laste der· nalatenschap bestaan en dat al 
de erfgenamen. leg·atarissen en begif­ 
tig-den, alsmede de graad van verwant­ 
schap tusschen hen en den overledene, 
nauwkeurig' aang-cduid gewot'den zijn. 
Indien ik bevind dat de ingediende 
aansriftr- ouvnllediu of onnauwkeurig is, 

,;:! C. c.. 

verbind ik mij ze onmiddellijk te verbe­ 
teren. )> 

Worden ontslagen vau deze bevesti- 
<- 

ging, de Yettegemrnordigers van de 
openbare besturen en inrichtingen. 
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AnT. ,'it,. 

L'allîr111alio1t est failt• vcrhalernent 
soil a11 1>11rt•:u1 du 1lrnit tie succession 011 
la di'Tlaralion a ótt': d('[H)st'•e, soit au 
luueuu da11s le ressort duqu.-l le dt'.·cla­ 
rmu est do111icilit'.·. 

l.t• l'\'l't:\'e11r dresse al'le de l'allirma­ 
ti011 l'l fr fait signer par le dt'•<"laranl. Si 
celui-ri ne sait ou ne pPul sig1H·1·, il est 
fait un-nl.io n, i1 la lin dt• l'uet e . dP ses 
dt'·elaralio11::; ù l'e sujet. 

L'acte est exempt du timbre et de 
l 'cnrC'gisl renient. 

Le ~linist1·e des Finances peut, dans 
des circoustunces exceptionnelles, auto­ 
riser le déclnrunt ù faire l'allirmution 
devant un autre fonctionnaire 011 oflicier 
public. 

Ain. 56. 

Les droits de succession, de mutation 
pat· 1kci.·s 011 de mutation en ligne 
directe. ainsi que les amendes éventuel­ 
lement ducs, sont payés dans les dix, 
onze ou douze mois il compter du jour 
du décès, selon que le décès est survenu 
dans le Royaume. dans un autre pays 
d'Europe ou hors d'Europe. 

Si le droit n'est pas payé dans cc 
délai, I'intérèt légal, au taux fixé pour 
la matière civile, est exigible de plein 
droit à compter du jour où le paiement 
aurait du ètre effectué. 

Ain. 57. 

L'époux survivant qui retient la tota­ 
lité de la communauté en vertu d'une 
convention de mariage, selon les prévi­ 
sions de l'article ï de la loi du I ï dé­ 
cembre 1851, est soumis, de cc chef, 
en cc qui regarde la déclaration, I'allir- 

AnT. t,:,. 
De licvt•stiging geschiedt mondding 

hetzij ten kantore van heL successierecht 
waar de aangil'te is ingediend, hetzij Len 
kantore in welks gdiied dP aangcvt>1' 
g·ch11isvcsl is. 

De onlvaugPr maakt dt~ akte van 
lievesligi11g op en doel ze door dm aan­ 
gcvc1· oudcrtcckenen. Indien deze niet 
terkenen kan of niet bij machte is om 
het te doen, wordt , aan het slot dt•r akte, 
1uelding gemaakt vnn zijne verklaringen 
daaromtrent. 

De akte is vrij Yan hel zegel en van 
tlP registratie. 

De Minister van Fmanciéu kan.in uit­ 
zonderlijke omstandigheden, den aan­ 
gerer toelating verleeuen de bevestiging 
te doen voor een anderen am btenaar of 
openbaren beambte. 

Ain. 56. 

De rechten Y::Ul successie, van over­ 
gang bij overlijden or van o,eq,ang in 
de rechte linie evenals de boelen die 
zouden kunnen beloopen worden, wor­ 
den voldaan binnen de tien, elf of 
twaalf maanden te rekenen van den dag 
van het overlijden, naar gelang het 
overlijden overkomen is in het Hijk, in 
een ander land van Europa, of buiten 
Europa. 

\Y ordt het recht binnen dien termijn 
niet betaald, dan is de wettige interest, 

t:, 

op den voet bepaald voor de burger- 
lijke zaken, van rechtswege verschul­ 
digd te rekenen van den dag waarop de 
betaling had moeten gedaan worden. 

ART. 5ï. 

De overleden echtgenoot die de <. 

gemeenschap in haar geheel behoudt 
krachtens eene huwelijksovereenkomst, 
zooals voorzien bij artikel 7 der wet 
van 17 December ·18:'H, is uit dien 
hoofde, ten aanzien van de aangifte, de 

t3 
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111:1lio11 et le pnicureut des droits, aux bevcstigiug en de betaling der rechten. 
mèuu-s cbligutions <ttie celles inrnurhaut onderworpen aan dezelfde vcrplichtin­ 
aux hèriticrs el aux lt'.·galaircs 1111i- gcu als die welke op de Cl'f'gc11arnc11 en 
rcl':-wls. algcrneene leguta1·issc11 rusten. 

Ain. ,>8. 1 Ain. ti8. 

somme arbitré« d'office, sauf régularisa­ 
tion ultérieure. 

A défaut ile rleclaratiun dans le délai Bij gebreke de aaug-irte binnen den 
prescrit, 1·0111111c aussi it dd:u11. daflimm- bepaalden termijn le doen. alsmede bij 
lion dans cc dèlai , ('h:1<·1111 des coutre- gclm~ke mu heresti~iug binucu dien 
veuants e11t·o111'L uru- unu-udc de cinq tr-ruiijn , hcl oo p l iPdL•1· drr ore1·trcde1·s 
Iruncs pat· semaine de 1·l'Lanl; toute reue boete van :-; frank mor iedere week 
semuiue co111111L·1H-él) est co ru pU:e conuue verwijl; iedere week die hegomH•n is, 
complète. wordt voluit gerekend. 

11 l·st déc1·n1i· une coutraintc eu paie- Ecu dwangbewl \\OnlLuilgcYaanli~d 
ment, outre la dite aurende , d'une tot betaling, 011\"e1·111i11denl g-m1cldc 

~ < 

bode, eener so111 begToot van ambts- 
wege, hehuiuleus latere l'C~cling. 

Les niucndes édictées pm les lois du 
27 déee111bre l8lï l'i du 17 dt'·eembre 
-ts:-; l pour le l'as oit la déclaration 
déposée est iuexacte ou incomplète, sonL 
portées au double si la contruvcutiou a 
étt'.) cumruise dC' mauvaise foi. 

L'administration est autorisée ù éta­ 
blir la mauvaise foi par· tous moyens de 
droit commun. 

U ne peut, e11 ce cas, être fait aucune 
remise (l 'amende. 

De boeten wuarmulc de wetten mu 
ii Decem ber l 81 ï en vau li Decem­ 
he1· l8;'\ 1 bedreigen rooi' hel ~eYal dat <. <, 

de i11L!.·edirnde aangifte onjuist of onvol- 
CJ <, • 

lcdi~ is, worden op hel dubbel gcbral'ht 
inrlieu de overtreding te kwader trouw <. 

begaan is. 
Het beheer is bevoegd tic kwade 

trouw door alle middelen van gemeen 
recht te bewijzen. 

ln dit o-pval 11ia,.. "l'C!l kwi1·tscheldinu b" bb ,- b 
vau boete verleend worden. 

SECTION IJL AFUEELIM: III. 

ïlesures de co11tn,l1:; obligatiuns des 
tiers. - L'énalué«, - Prescription. 

/)ispositions diverses. 

Anr , 60. 

L'administration de la Trésorerie el 
de la Dette publique, les administra­ 
tions des provinces, des communes, des 
établissements publics et des sociétés 
ne peuvent, après le décès d'un habitant 
du Royaume, titulaire d'une inscription 

.Jlaall'eyefru van toeiiclu ; l'C1plichti11gen 
vwt de derden. -- Stra//'en. - Ver­ 
jaring. - Verschillende bcpali11(!en. 

Anr, GO. 

Het beheer der Thesaurie en Open­ 
bare Schuld, <le besturen van de provin­ 
ciën, gemeenten, openbare inrichtingen 
en vennootschappen mogen, na het over­ 
lijden van eenen inwoner van het Rijk, 
titularis van eene inschrijving of van 
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qwi s111· la pri·st·nlatio11 d'1111 t'CrtilÎl'al 
dt• n 011-0 pposi lion cit'•li vré, sans frais, 
par le rereveur du droit de sut-cession 
dans lt• ressort duquel le défunt a eu son 
dt•J'llÎt'l' tlOlllÎ('Îk. 

011 d'1111 titre nominatif', en opérer le I eonen titel op naam, do overdracht, den 
transfert, la mutation ou la conversion I oveq~aug of do ontzetting daarvan niet 

hewerkstelligeu. dan op vertoon van een 
bewijs van uie! verzet. kosteloos ver­ 
strekt.dour den ontvanger vau hot succes­ 
sierecht in wiens gchie<l de overledene 
zijne laatste woonplaats gehad heeft. 

Lt•s arhuiuis! rations et les t'·tahlisse­ 
meurs publics, Lo11l.1·s ass oviutious, <·ot11- 
pa~11ies ou sociérés avant en Belgiq11e 
leur pl'ineipal ètahlisseruent, une sue­ 
cursale ou un sii·~t! quelconque d' opéru­ 
lions, les buuq uiurs.Ies agPnts de eliang-t• 
et les tllliei1~1';:; publies ou mi11islt'·1·ids 
qui sont détenteurs 011 tlt·hitcurs.de quel­ 
quc chef que· cc soit, de litres, sorumcs 
ou valeurs revenant it 1111 ht'.·riticl', léga­ 
taire ou autre ay:int droit p:11· suite du 
d{·eès d'un habitant du Ho yuumc , 
ne peuvent en opérer la restitution, h­ 
paiement ou le Irunslert qu'après avoir 
remis au fonctionnaire de l'administru­ 
tion de l'enregistrement désigné it cette 
lin, la liste ecrtifiée sineè«: et véritable 
des dits titres, sommes ou valeurs. 

S'il s'agit tic choses coufiées uu déteu­ 
teur dans un coffre fermé ou sous un 
pli cacheté, le coffre ou Ie pli ne 
peuvent ètre restitués aux ayants droit. 
après le décès du déposant, qu'après 
avoir été ouverts en présence du déten­ 
teur, afin ile permettre i1 celui-ci de 
&esse!' ia liste prescrite. 

Si les choses dt'·tenues ou les sommes 
dues peuvent, d'après la convention, 
ètre restituées ou payées ;'1 un coïnté­ 
ressé ou i1 un mandataire, le détenteur 
nu Ic débiteur sont tenus : 

i"' Dès la torumtion de cette conven- 

Aur. lil. 

Dl' o pc•11 ba l'e besturen on i11 richli n~e11. 
:dit• ,t•n•eni~i11gen, muatsehnppijen of 
vcnnootsr-happeu welke i11 Bel~.('i/i hunu» 
hoofdinricluing , l'e11 hulphuis of' ceni­ 
p:t'dei zetel vau verrichtingen hebben. 
de lnuik iers , de wissPlagl'11tt•11 en de 
01w11ban' of ruinistcrieclc heamhten 
welke houders of schulrlcnnurs zijn, uit 
wrlkru hoolilc ook, van titels, sommen 
ot' waarden Loc komende aan eenen·erf'gt'­ 
naam, legataris ol'umleren rechthehbende 
Lt·11 ge\'olgc vau het overlijden van ceneu 
inwoner van het Hijk , nwg·e11 daanan dt• 
terngg·an·, de betaling· or de overdracht <: <: (, 

niet doen dan 11a aan den daartoe aange- 
' wezen uuihtcuaar vau het beheer der 

registratie de t•c:ht c11 waar verklaarde <.. 

lijst vau de gemeltle titels, sommen ot 
waarden te hehhen overhandigd. 

Betreft het roon,t•11->cn aan den hou­ 
dcrtoevertrouwd in een geslolen kofler of 
ouder· verzegelden 0111::;lag. dan mogen, 
na het overlijden van den uededegger. 
het koffer of de omslag aan de recht­ 
hebbenden niet worden wedcrgege,·en <. < 

dan na Je opening in teg·emrnÓnligheid 
van tien houder. ten cincle hem toc te 
laten de voorgeschreven lijst op te 
stellen.' 
)lo~en de bewaarde voonvel'pen of 

de verschuldigde sommen, volgens de 
overeenkomst, terni,rn·egcYcn of' betaald 
worden aan eenen medehelanghebbendo 
of aan oenen lasthebber, dan zijn de 
houder of de schuldenaar verplicht : 

l" Yan hel oogcnhlik af waarop die 
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tiou, d'en donH_c1· counaissance :.111 fonc-1 overeenkomst wordt gclt'offön, de,~ be 
t1011na11·1· cu111pclP11t; voegden ambtenaar daarvan kennis te 

geven; 
2" Een schriflelijk bewijs le bewaren 

der l1)rng-garcn of lwlalingcn g·cdaan in 
handen van den medehelanahc bheude ~ 
of' Yan den lusthebber en, d1•sgeval- 
leude, vau den dal11111 vau elke terug- 

~" Ik rdL'11i1· une prcme t!crite 1h's 
1·1·stilutio1ts Oil paiements opt'•1·(!s 1•11 
iuaius du 1·oït1tt'.•rt'ss0 Oil du maudatuirc, 
l'i, le cas t'·cl,t'.·anl, dl' la date d1· chaque 
rcsl.itulint: OIi pait'IIIClll.; 

:~·· De st· rrlusr-r, (lès qu'ils ont eon­ 
naissanu: du 1léci·s, au paiement des 
souuues ducs ou ü la restitution des 
choses dùtcnues, nvant 1l'a\'OÎI' remis all 
fonctionnai re corn pètent la liste des 
souuues, titres ou valeurs qui ligmaicnl 
au compù- du dHunl au joui' de sou 
,lt'·ei·s. et, le cas échènut , la liste des 
choses coutcuucs (lans le coffre ou sous 
IP pli détenus. 

Si le cointéressé ou le mandataire ont 
opéré un retrait ou reçu un paiement 
postcricurement au décès, ils sont 
tenus, tks 1[11Ïls ont eounaissance de ce 
rlècès, tie remettre au Ionrt ionnnire 
compétent une liste, dressée conformé­ 
ment au premier ulinéa du présent 
article, des sorruues, litres ou valeurs 
qui lig-ut·aient au compte du défunt au 
jour de son décès et, le cas échéant, des 
choses contenues dans le coffre ou sous 
lt· pli déteuus. 

At\T. G'-2. 

Si un coffre-fort était tenu en location 
par 1111 habitant du Royaume chez une 
personne ou dans une société se livrant 
hnbituellement à la location de coffres­ 
torts, Ic coffre ne peut ètre ouvert, après 
k décès du locataire, qu'en présence du 
loueur : celui-ei est tenu dt' remettre au 

0·avt' of hetaline · ~ , t 'r'' 
3" Van het oogenblik al' m1al'op het 

ovorlijrleu hun bekend is, til' bctali11g­ 
der verschuhligcle so111L11cn of de terug­ 
~avc der bewaarde voorwerpen le wei­ 
geren, vooraleer zij aan den Lwvoegdcn 
ambteunar de lijst hebben afgegeven dei· 
sommen, titels of waarden die voor­ 
kw.uueu op ,le rekening vau den over­ 
ledene op tien dag· nm zijn overl ijden 
en, hij voorkomend ~eval, tic lijst dei· 
voorwerpen vervat in het bewaarde kof­ 
fer of onder den bewaarden omslag. 

Indien de medebelanghcbbende of de <. 

lasthebber. na het overlijden, eene 
teruanemine •. .edaan of eene betalinsr <' 0t' ~ 
on hangen hebben. zijn zij verplicht. 
z oodra zij kennis hebben van dit over­ 
lijden. aan den bevoegden ambtenaar 
eene volgens het eerste lid van dil 
artikel opgemaakte lijst te overhandi­ 
~c11 der sommen, titels of waarden die 
voorkwamen op de rekening vau den 
overledene op den dag van zijn overlij­ 
den en, uij voorkomend geval, der 
voorwerpen vervat in het bewaarde 
koffer of onder den bewaarden omslag. 

ART. 62. 

Indien eene brandkist in huur ge­ 
houden werd dool' eenen inwoner van 
het Hijk bij eenen persoon of in eene 
vennootschap die gewoonlijk hrandkis­ 
ten verhuren, mag de kist niet geopend 
worden, na het overlijden van den 
huurder, dan in tegenwoordigheid van 



( '.\:\\' ) fN' ':W'tl 

Si, d';1près la couvcntiou , Ic cotlre­ 
l'ot·l peul dt't'. ouvert pat· un cointéressé , 
pal' 1111 mundatni l'C cl, plus généra le- 
111 ent. pat· toute pPrso111w autre qtH' Ic 
délunt, le loueur est tenu : 

l'otH·ti11111tairP d1• I'adrniuistratiou de rien verhuurdcr; deze is gehouden aan 
l't•mr•gi,-,tt·1•t11t•11t dt'isigut'• :1 cdll! liu , den daartoe nausrewezeu ambtenaar van < < ,, 

avant la prÏ-;i' d1• poss(•ssion pat· les hel liclll'n der 1•pg-ist1·:üic, \'ÙÙ1· de in- 
avauts-ilroit , la liste rl'l'lilit'.'.t> siurrre et IH·zilueming door lil' rechthebbenden. 

' < 

ri'-t·ilalil1· ,fr--, ,d1j1·ts, suniuu-s, Litres ou ceue edit ru waar verklaarde lijst let· 
ral1•111·s n·t1fe1·111ó~ .luus le coflrc. hand te stellen dei· in de kist ge- ,. 

hoq,cn voorwerpen, so111111en, titels of 
wnnrden. 

Indien, volgens de overeenkomst, <le 
brandkist dooi· ccnen mcdehelanghe!» 
hourle, 1•er-1e11 lasthebber en, in 't alg-c­ 
meun. door l'(!11ig anderen persoon dan 
den overledene mag geopend worden, 
is de verhuurder verplicht : 

1" Di·s la to nuatinu de eellt~ rn11,·e11- 
tiou, d'en donner eouuaissunrc au toue­ 
tionnaire cornpétent , 

2" De retenir une preu\'e écrite du 
fait et ile la date de l'ouverture du eoflrc 
par toute per·::;onnc autre que le défuut : 

;~'' De se reluser, dès qu'il a eon­ 
uaissanee du dècès, ~1 l'enlèvement des 
choses contenues dans Ic coffre avant 
d'en avoir 1·c111is la. liste au fonctionnaire 
compétent. 

Si le couuéressè ou Ic mandatai 1·e 
ont retiré, postérieuremeut au décès, 
des choses contenues dans Ic collre . ils 
sont tenus. di's qu'ib ont connaissance 
du decès. de remettre au fonctionnai re 
compétent une liste, dressée conformé­ 
ment au premier alinéa du présent 
article, des choses contenues dans le 
coffre au jo111· d11 dt:!c·i•s. 

\1n. WL 

Les certificats Pl listes vises am. trois 
.uticles qui préerdent sont exempts du 
tirnhrc et de l'enregistrement. 

I'' Vau liet oog·t•nhlik at' waa1·op die 
overeenkomst gcLrnllc11 wordt den be­ 
voegden ambtenaar daarvan kennis te <, 

geven; 
2" Een schriftelijk bewijs te bewaren 

v:111 het lcit en van den datum del' 
opening van de kist door eenig anderen 
persoon dan den overledene; 
0° Zoodra hij kennis heeft van het 

overhjden hel wesrneruen le weizcren , t> V 

der voorwerpen in tie kist geborgen, 
vooraleer den bevoegden ambtenaar de 
lijst daarvan ter hand te hebben gesteld. 

Indien de medebclanghebbende of de 
last heb her, na het overlijden, voor­ 
werpen uit de kist hebben wcazeno- cëJ 

men, zijn zij verplicht van het oogen- 
blik af waarop het overlijden hun 
bekend is. den bevoegden ambtenaar 
eene overeenkomstiu het eerste lid van 

' ~ 
dil artikel opgestelde lijst te overhan- 
•liµ-cn, van de op den dag van het 
owrli'1dcn in de kist !!ebol'gcn voor- . c., (... 

werpen. 

De bewijzgn en lijsten waarvan 
sprake in de drie vnorgaanrle artikelen 
zijn vri] van het zegel en de l'cgistratie. • • c.. ~ 
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'l'oute coutraveutiou nu x dispositions 
des artich-s liO, li I et li-:2 !'si puuu- d'111w 
a111P11dt\ de ;\00 il ;'i,000 francs. L'uthni­ 
uist ration est autorist'l' ù l'lablir la co11- 

trnvoution par tous moyens <1<' droit 
con11111111, :1 l'exception d11 scnuent déci­ 
soire. 

l.es co11lt'('\'l'tt:111ls sont solidnircnu-ut 
tenus, lt• cas i·d1i•aul. av«: le;' héritiers 
ou lt'.•gatain•:,;, au pail'tn(•nl des droits. 
inlfrt•ls d a111endes. 

La demande de droit de succession, 
en principal el intérêts. ainsi qnl' ties 
amendes pour défaut dt· déclaration, 
poul' déclaration inexacte 011 incomplete 
el pour coutravention aux. articles (iü, 
Hl el 62, se prescrit par riugt ans. 

Hestent toutefois soumises ~, la 
prescription actuelle. la demande pour 
défaut de déclnration de biens inuueubles 
et de rentes ou créances inscrites dans 
les registres 011 comptes désigné::; ü l'ar­ 
ticle -18 de la loi du l ï décembre Pfo 1, 
et la demande pou1· insuffisance d'éva­ 
luation suscepti bil' tl't>tre i·tablie par 
expertise. 

Anr. fîli. 

l.es assureurs bdg-es et les représeu- 
lanls en Belgique ile::; assureurs étran­ 
ge1·s sont tenus de couununiquer, sans 
dé plncement , aux l'o neti onnai t·es de 
l'er11·1'gist1·l'llle11l .agissa11t en vertu duue 

C. ' 

an to risatinn spéciale du .\l inis tre des 
Finances, leurs rèpertnires, registres, 
Iivres. polices, contrats et tous 
d ocu [Il r-u ls. 

Aur: li't-. 

All» overtreding der hepulingen van 
tie nrtikelcn HO, lil eu lî2 wordt gesll'aft 
met eenc boete van ;',00 tot ,\000 frank. 
liet beheer is gemachtigd de overtreding 
vast Le stellen door alle middelen van 
gemeen recht, de beslissende eed 11itgc­ 
xouderrl . 

Ik overtreders zijtt hoofdelijk gclro11- 

deu. bij voorkouiend geya[, niet lle 
erlgtn:wwn ol' legalat'Îsscn lot hel be­ 
talen van de ruchtun, interesten en 
boeten. 

Ain. füi. 

De vordering van het recht vau suc­ 
cessie, in hoofdsom en interesten. als­ 
mede van de Loeten wegens ge111is van 
aangiftc . wegen::; onnauwkeurige of 
onvollediae aaneifte en wee eus ove1·- c: c._• (.1 

tred in~{ der artikelen HO. HI en ö2, ver- 
jaart met twintig jaren. 

Blijven nochtans aan de thans be­ 
staande verjaring onderworpen, de vor­ 
dering wegens gemis van aangifte van 
onroerende goederen en van renten of 
schuldvorderingen ingeschreven in de 
rcuistcrs or rekeninsren nunueduid onder 0 'r'I ~ 

artikel 18 der wet van ·I 7 December ·1851, 
en de ,·ordering wegens ontoereikend­ 
heid Yan waardebepaling welke door 
schatting kan vastgesteld worden. 

• C. ir .. 

Tn111 

ne Bclg-ische verzekeraars en de ver­ 
tegcnwoonligers in llel~ii; der vreemde 
verzckcranrs zijn µ-ehowlen, aan de 
ambtenaren der registratie handelende 

<. 

in uitvoering van cene bijzondere mach- 
tiging van den Minisln van Finaucicn, 
hunne repertoria, registers, boeken, 

autres I polissen, contracten en alle andere be- 
l 
scheiden zonder vNplaat:-;i 11~, ter ken­ 
uisnem ing mede te deelen. 

dt· co1111111111icalio11 t·st ;I .\lie ,,eiuering vau merledeeliru; 
(_I (.. 5:-- 
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eonslait'• pn1:.1H·o~·i•:-vedial l'l p1111i d'111ie I wunlt _hij proces-verbaal vaslg('~~tcld en 
a11H•11d1• (lt' ;1110 a ;,,000 (runes. g<•stralt uu-t l'CIH' hoete vau aUO tol 

ti,000 trnuk . 

CII.\PlTHE \'I. 

Dispositions transitoires . 

. \HT. H7. 

Dans les si x mois ù compter d11 jo111· 
oü la prèseulc loi sera ohliguto irt-, 
seront admis i1 I'eureaistrement au 

' droit gJadut'• t'•tahli pat· les articles 7 Pl 8, 
les actes sous st'ing privè ou pass(·s Pil 
pays élnwgcr d'une date untèrieure, 
portant bail. sous-bail, suhrogalio11, 
cession f'I rétrocession de bail de biens 
iuuueuhles situés en 13clgiqur. 

Pendant Ic ruème délai. ceux de ces 
actes qui auraient été faits en contra­ 
vention ù la loi sm le timbre, seront 
admis au timbrage ù l'extraordinaire 
011 au visa pour timbre sans amende. 

Arn. H8. 

Dan:-; les six mois :1 vom pter dit jour 
où la présente loi sera ohligatoit·t'. tous 
les écrits visés aux articles :;~ et JH, 
qui auraient dé faits ù une date anté­ 
rieure en coutrnvcntiou ii la loi sur le 
timbre. seront admis au timbrage :1 
l'extraordinaire ou au visa pou,· timbre, 
sans amende, au taux fixé par la prè­ 
sente loi, s'il est inférieur au taux de 
la loi ancienne. 

A I'expirari on de ce délai, les écrits 
fait:-; en contravention :·1 la loi seront 
soumis it toutes (p:-; dispositions en 
ngueur. 

IIOOFDS'l'l'K YI. 

Overgangsbepalingen . 

. \1n. Hï. 

Binnen de zes mnnndeu te rekenen 
vau den dag waarop dez« wet zal ,·e1·­ 
plielttcnd wezen, worden. teg·cn het 
trapsgewijze bepaald recht gerestigd 
bij lie artikelen 7 en 8, tot de regislra­ 
tie t,wg,•laten de otulcrhandschc of in 
den Yrt't'lli:ll' verleden akten van \TOC­ 

g·ere dagteekening, houdende verhuring , 
ouderverhuri ng. indeplantsstell ing·, af­ 
stand en wederafstand van huur vau in 
Bclgii· ligg·eude onroerende gocdNcn. 

Gedurende rlenzelfdcn termijn, wor­ 
den die akten welke in overtreding 
van de wet op het zegel zouden opge­ 
maakt zijn, zonder boete toegelaten tol 
de buitengewone stempeling of tot het 
visa mor zegel. 

Aur , t>8. 

Binnen de zes maandeu te rekenen 
Yan den dag waarop deze wet uitvoer­ 
baar zal zijn. worden al lll' g-escltriften 
bedoeld oudr-r artikelen ;}2 en 3'~ en die 
op Pen \Toegeren datum, in overtreding 
van de wet op het zegelrecht, zouden 
opg·entaakt geworden zijn, zonder boete 
toegelaten tot. liet buitengewoon stem­ 
pelen of t.ot het visa voor zegel. tegen 
hel bedrag bepaald bij deze wet, indien 
het minder is dan het bedrag dei· onde 
wet. 

.\a het verstrijken van dien termijn, 
zullen de geschriften opgemaakt in 
overtreding van de wet, aan al de van 
kracht zijnde bepalingen onderworpen 
worden. 
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.\1n. li!). Aur. lîD. 

Les pp1·so1111es vist'•('.S ;\ l'artit-le ;J;,, De pc1·sonen aang<·duitl ouder nrti- 
qui, ;\ l'époque de la mise en vig1u·111· de kel a:-; en die, Leu tijde dt•1· inwt·t·king­ 
la présente loi, dt'·tiPllllPtll des l il res tœding- 1lcœr wet, \'t'Pt'11Hle ongezegelde 
étnuigcrs non Iiruhrùs. sont admises, titels hez itteu , worden. getl1ut•11de 1le11 
pendant l<• d(·lai fixé ù l'nrticl« prt'•cé1lent. termijn onder het rnriµ; artike! vast­ 
ii les foin· l imhrer, sans .uneudc, au g-cstdd, toegelaten om ze, zonder· boete, 
taux de la loi ancienne. te laten zeg·clcn Leg-en het bedt'ag der 

oude wet . 

. hT. ïO. 

Il est aecordé aux débiteurs, dèteu­ 
tours et Iuur-urs de eolfres-Iorts, dési­ 
gnés aux articles (> 1 et 62, un délai de 
trois mois ù partir du jour 011 la pré­ 
sente loi sera obligutoire, pour donner 
connaissance au fonctionnaire compé­ 
tent de l' ndin inistrntiou de l 't•meg·istre­ 
rnent des conventions antérieurement 
faites rentrant dans les prévisions du 
troisième alinéa, I", de l'article Gl et du 
deuxième nliueu, I", de l'article G2. 

A~T. ïl. 

.\wr. ïO. 

La première remise au bureau corn­ 
pétent tles extraits visés it l'article t8 
ci-avant aura lien dans les dix pre miers 
jours du mois qui suit celui a11 cours 
duquel la présente loi sera obligatoire. 

Préalablement :·1 cette remise. les 
professionnels feront parvenir au fonc­ 
tionnaire compétent la dt'•elaration pré­ 
vue :'t l'article tï. 

Aan de verkoopers, bezitters en ver­ 
huurders van brandkisten, aangewezen ,. 
onder de artikelen (H en tî2, wordt, Le 
rekenen van den da~ waarop deze wet 
zal verplichtend. zijn, eonen termijn van 
drie maanden verleend om aan den be­ 
voegden ambtenaar van het beheer tier 
1·cgistratie kennis te geven der vroeuer 
ge:loten overeenkom~tcn vallende be.in: 
nen de vo orxieuingen van het derde 
lid, 1°, van artikel ül en van het tweede 
lid, t O, van artikel 62. 

Anr. ï 1. 

De eerste afgifte ten bevoegde kan­ 
tore van de uittreksels bedoeld bij 
artikel 18 hiervoren zal gescltietlen 
binnen de tien eerste dagen der maand 
volgende op de~e11e in den loop waar­ 
van deze wet zal verplichtend zijn. 

Alvorens llcze alg·ifte le doen, zullen 
de beroepslieden den bevoegden ambte­ 
naar de aangifte voorxien onder artikel 

<- 

t 7 doen geworden. 

IJonnt') i1 Bruxelles, Ie ~i !liai 1!➔13. : Ge~even te Brussel. den 31" \lei 
l ,wrn. 

ALBERT. 

P.\B LE Hot · 

L,, :lli11istn• des Finunces, 

V.\N ·s Ko:-.1NGS WEGE : 

1)1' Jli11 isu:r ron Fi» ancien, 

M. LEVIE. 


